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CLAUDE RENARD 

Octobre 
soixante ans après 

En 1919, devant les fondateurs de l ' internat ionale communiste, 
Lénine déclarai t qu' i ls vivraient sans doute assez longtemps pour 
connaît re l 'avènement de la Républ ique mondiale des Soviets. Si 
grande soit-el le, une révolut ion a toujours besoin d'espoirs plus 
grands qu'el le. 

Les bolchéviks comptaient sur la révolut ion européenne. Comp
ter sur elle, disait Lénine, « est obl igatoire pour un marxiste du 
moment qu'on se trouve en présence d'une situation révolut ion
naire ». On se trouvait, en effet, en présence d 'une situation révo
lut ionnaire (1917-1920). Le « mail lon » le plus faible de la chaîne 
impérial iste s'était br isé en Russie, mais il ne s'y était br isé que 
parce que toute la chaîne était soumise à une tension extrême, sur
tout en Europe centrale. 

Dans une si tuat ion révolut ionnaire, quand des dizaines de mil
l ions de gens se dressent contre l 'ordre ancien ébranlé et fouet
tent la volonté révolut ionnaire de l 'avant-garde, il est indispensable 
que cel le-ci règle ses object i fs sur les possibi l i tés maximales qui 
recèle le mouvement des masses. Mais, naturel lement, lorsque vient 
ensuite l 'heure du bi lan historique, on ne peut pas oublier que les 
espérances déçues ont joué dans les luttes un rôle pol i t ique par
fois aussi important que celui des hypothèses vérif iées. 

Les pr incipaux messages de la révolution d'octobre, élaborés 
par Lénine lui-même, se frayèrent un chemin vers les travai l leurs 
révolut ionnaires des di f férents pays à travers une couche épaisse 
de calomnies et de préjugés, empruntant les canaux étroits, sou-
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vent incertains, de la nouvel le Internationale. D'une valeur théori
que immense, ils étaient néanmoins marqués, tant dans le fond 
que dans la forme, par les c i rconstances : la guerre impérial iste, 
la fai l l i te de la II" Internationale, la guerre civ i le en Russie, l 'exis
tence d 'une si tuat ion révolut ionnaire, la nécessité de rompre avec 
!e réformisme à la fois sur le plan de l ' idéologie et sur celui de 
l 'organisat ion. 

Or, au cours de l 'année 1920, on assista au reflux rapide de 
!a vague révolut ionnaire et les perspect ives de la lutte se modif iè
rent profondément. La tâche de l 'extrême-gauche se compl iqua 
encore : Il lui fal lait en un temps très court capter et assimiler 
les messages d 'octobre, les adapter aux réalités nationales ainsi 
qu'aux changements de la conjoncture pol i t ique internationale. Il 
n'est donc pas surprenant que bien des malentendus et bien des 
déformat ions ja lonnèrent l ' i t inéraire de ce qu 'on devait appeler la 
« bolchévisat ion » des partis. 

LES SOVIETS : UNE LECTURE D'AUJOURD'HUI 
Toutes les avant-gardes révolut ionnaires s'étaient convaincues 

de la portée universel le de la révolut ion d 'octobre et, par voie de 
conséquence, du système des Soviets, dont les textes de Lénine, 
que l 'on étudiait partout, soul ignaient d 'a i l leurs l 'universali té. 

Il est passionnant de relire aujourd'hui ces textes.. . en sachant 
ce que nous savons, c 'est-à-dire en nous trouvant dans des condi
t ions de lecture que les contemporains ne pouvaient connaître et 
qui nous permettent, à nous lecteurs de 1977, d 'al ler plus faci le
ment à l ' idée essentiel le, au-delà des aspects cont ingents de son 
expression. 

Les Soviets — Consei ls ouvr iers et paysans « nés du génie 
créateur des classes révolut ionnaires » — sont, pour Lénine, la 
forme démocrat ique dans laquel le s 'exerce la d ictature du prolé
tariat et dans laquelle se réalise aussi l 'a l l iance du prolétariat avec 
la major i té du peuple. Il s 'agit d 'un nouvel apparei l d'Etat dont les 
caractér ist iques sont les suivantes : 

— Il représente en premier lieu la force armée des ouvriers 
et des paysans; il établi t un lien étroit, faci lement contrô lable et 
renouvelable, avec les masses et avec les professions, ce qui ' en 
fait un apparei l d'Etat non bureaucrat ique; il permet à la part ie la 
plus consciente et la plus énergique des classes révolut ionnaires 
d'élever, d 'éduquer, d ' instruire les masses jusque-là passives et de 
les associer à la vie pol i t ique; il conjugue les avantages du parle
mentar isme et ceux de la démocrat ie d i recte en fusionnant les 
fonct ions législatives et exécut ives au niveau de la représentat ion 
élue du peuple. 

Pour toutes ces raisons, conclut Lénine, le système des Soviets 
« est, par rapport au par lementar isme bourgeois, un pas en avant 
dans le développement de la démocrat ie qui a une portée univer
selle ». 

Dans cet ensemble de caractér ist iques, qui s ' inscr ivent dans 
le droi t f i l des enseignements que Marx et Engels avaient t i rés de 
la Commune de Paris ainsi que de la réf lexion des marxistes rus
ses sur les événements de 1905, on remarquera que la première et 
la plus importante a trait à la d ic tature du prolétariat, tandis que 
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toutes les autres concernent l 'a l l iance du prolétariat avec la majo
rité du peuple et le fonct ionnement démocrat ique de cette al l iance. 

La pr ior i té donnée ici à la force armée des ouvriers et des 
paysans est logique puisque le système des Soviets représente en 
premier l ieu la d ictature du prolétar iat que Lénine définit a i l leurs 
comme suit : ... « terme scient i f ique définissant la classe qui joue 
le rôle prépondérant en la matière, ainsi que (souligné par moi C.R.) 
la fo rme part icul ière du pouvoir d 'Etat qui s 'appel le dictature, à 
savoir : un pouvoir reposant non sur la loi, non sur les élect ions, 
mais d i rectement sur la force armée de tel le ou tel le partie de la 
populat ion ». Il faut noter en outre que, selon Lénine, le système 
des Soviets et la d ic tature du prolétar iat auraient pu s 'accommo
der du plural isme des part is (menchévik et social iste-révolut ion
naire). Cette possibi l i té, il l 'avait envisagée expl ici tement dès avant 
octobre, en même temps d'ai l leurs que celle, « extrêmement rare », 
d 'un développement paci f ique de la révolut ion. Mais le déroulement 
réel de la batai l le ne permit pas, à l 'époque, de faire cette doub le 
expér ience. 

Durant des décennies, [a quest ion de la dictature du proléta
riat créa la l igne de partage entre les courants réformistes et le 
courant révolut ionnaire du mouvement ouvrier international. La 
négat ion de la dictature du prolétar iat était la négation de la grande 
conquête révolut ionnaire qui venait d 'être fai te en Russie. C'étai t 
purement et s implement le refus de la lutte de classe, de l ' indé
pendance pol i t ique du mouvement ouvr ier et des moyens à mettre 
en œuvre, même dans une situation révolutionnaire, pour que la 
classe ouvr ière et ses al l iés puissent exercer le pouvoir pol i t ique. 
Dans les condi t ions de l 'époque, l 'adhésion au pr incipe de la d ic 
tature du prolétariat était donc partout un cri tère d 'authent ic i té 
révolut ionnaire. 

Mais le souci de l 'authent ic i té révolut ionnaire n'était pas né
cessairement à la hauteur des vues géniales du théoricien qui l ' in
spirait . Il y eut beaucoup d ' incompréhensions à propos du système 
des Soviets qui apparut longtemps comme la seule solut ion de 
rechange au par lementar isme bourgeois, dont la véritable nature 
s'était révélée dans les tueries impérial istes de 1914-1918 et cont i 
nuait à se révéler dans les événements de l 'après-guerre. Quant 
au concept de la d ic tature du prolétariat, que Lénine avait déf in i 
de façon lumineuse, les polémiques et les vulgarisations théor iques 
l 'obscurc i rent au lieu de lui conserver sa transparence. La forme 
particulière du pouvoir d 'Etat qui s 'appel le dictature et qui s 'était 
imposée en Russie pour des raisons bien déterminées fut hyper
t rophiée par rapport au contenu socia l de ce concept, par rapport 
au rôle prépondérant du prolétariat, à son hégémonie, à son pou
voir pol i t ique dont l 'h istoire fait une condi t ion fondamentale du 
passage au social isme, mais qu'e l le ne condamne pas à une fo rme 
part icul ière, dictator iale. 

DEBATS INACHEVES 
En fait, les débats théor iques nés de la révolution d 'oc tobre 

sont loin d 'être achevés. L'évolut ion ul tér ieure du système des So
viets just i f ie encore aujourd 'hu i des interrogations. Des controver
ses ont resurgi récemment à propos du concept de la d ic ta ture 
du prolétar iat . 
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Si soixante ans de recul ne nous autorisent pas encore à con
sidérer ces débats comme achevés, on conçoi t à quel les di f f icul tés 
énormes ils devaient se heurter lorsqu' i ls se déroulaient « à chaud ». 
On l'a vu : dès 1920, le reflux de la vague révolut ionnaire, sur la
quel le on avait compté pour al ler jusqu 'à la révolut ion européenne, 
fit apparaî t re la nécessité d 'adapter l 'act ion des jeunes part is com
munistes à la nouvelle con joncture pol i t ique internationale. Au 111̂  
congrès de l ' Internat ionale communiste (1921), Lénine entrepri t de 
procéder à certaines rect i f icat ions urgentes avec l 'except ionnel le 
sûreté pol i t ique qui le caractér isai t . Il condamna notamment les 
outrances commises dans la dénonciat ion du centr isme. Là s 'amor
ce déjà le f i l conducteur d 'une stratégie qui va aboutir au front 
popula i re en passant par l ' idée du front unique. Mais les init iat ives 
de Lénine en ce sens comporta ient une part d 'ant ic ipat ion. Après sa 
maladie et sa mort (1924), ses cont inuateurs ne réussirent pas à dé
velopper la grande pol i t ique d 'union qu' i l avait préparée et la social-
démocrat ie européenne consol ida ses forces en s' instal lant dans la 
division du prolétariat, dans un ant isoviét isme et un ant icommunisme 
virulents. Le mouvement communiste international vécut une pério
de de troubles qui devait durer une dizaine d'années. La crise trots-
kyste le secoua dans le contexte d 'une série de défaites sanglan
tes qui se succédèrent jusqu'à l 'arr ivée de Hitler au pouvoir. On 
aurait tort de ne voir dans cette cr ise que les répercussions d'une 
cr ise russe; elle fut liée à la quest ion de savoir — et cette quest ion 
se posait évidemment partout — s' i l était possible de construire 
le socia l isme dans un seul pays (arriéré de surcroît). Autre quest ion 
alors crucia le et liée à la précédente : était- i l encore possible ou 
non d 'é largi r rapidement la brèche ouverte par l 'URSS au f lanc du 
capi ta l isme mondial ? Et ne fal lai t- i l pas le vouloir dès lors qu'on 
l 'espérait toujours ? 

L'histoire a répondu à ces questions. Au-delà des troubles du 
mouvement communiste international, le fait dominant de cette pé-
l iode fut et reste la réal isat ion du socia l isme dans un seul pays — 
réussite extraordinaire obtenue au prix d 'ef forts inouïs. Inévitable
m e n t la défense incondi t ionnel le de ce pays devint la loi de tous 
les part is communistes, dont les noyaux mil i tants se sol id i f ièrent 
dans des condi t ions générales de régression de l ' inf luence commu
niste en Europe et, au sein du mouvement, dans un cl imat de radi
cal isme qui fut encore encouragé par les premières manifestat ions 
de la grande crise de l 'entre-deux-guerres. Ce radical isme, il faut 
le dire, fut moins dicté qu'entretenu par l 'apparei l dir igeant de l'In
ternat ionale communiste. 

Staline, devenu entre-temps le numéro un soviétique, avait atta
ché son nom à la v ic to i re du social isme en URSS. Il se trouve 
qu'ayant pourtant sa part de responsabi l i té dans les écarts et les 
étroi tesses de la « bolchévisat ion » des part is communistes jus
qu'au début des années '30, il joua aussi un rôle considérable 
dans le dépassement de ces travers. Sa personnal i té déjà notoire 
s'y ta i l la les bases d 'un prest ige qui n'allait cesser de croître. 

TROIS DEMONSTRATIONS 
Au début des années '30, toute une pér iode qui avait commencé 

avec la révolution d 'oc tobre se terminai t sur trois démonstrat ions 
devenues irrécusables pour les communistes et pour de nombreux 
ouvriers et intel lectuels tout près de les rejoindre. 
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1) La révolut ion d 'oc tobre avait démontré que la classe ou
vrière et ses al l iés pouvaient s'emparer du pouvoir pol i t ique et en 
chasser les classes exploi teuses par la révolution. Constatat ion 
devenue banale de nos jours. Mais, à l 'époque où el le fut faite, el le 
apporta le premier dément i probant aux théories réformistes qui 
avaient déduit de l 'échec de la Commune de Paris et de l 'expan
sion ultérieure du cap i ta l isme monopoliste qu' i l était impossible de 
prendre le pouvoir par la révolut ion et qu'i l fal lait donc essayer de 
réformer graduel lement le capital isme tout en s 'adaptant à lui. 

2) La réal isat ion du socia l isme dans un seul pays avait démon
tré, après le f iasco des interventions mil i taires occidentales et de 
la contre-révolut ion intér ieure, qu'i l était possible non seulement 
de prendre le pouvoir , mais aussi de le garder. Antér ieurement, 
certains théor ic iens réformistes n'avaient pas nié la possibi l i té de 
la conquête du pouvoir à la faveur de c i rconstances except ion
nelles. Ils excluaient toutefo is catégoriquement la possibi l i té de le 
conserver sans une élévat ion considérable et préalable de la cu l 
ture pol i t ique de la c lasse ouvrière. 

3) La révolut ion d 'oc tobre et ses suites en URSS avaient dé
montré que la v ic to i re du social isme passait par la format ion de 
partis organisant les é léments les plus avancés du mouvement ou
vrier et capables d 'ass imi ler la théorie marxiste moderne, enr ich ie 
et développée par Lénine. Bien entendu, cette format ion ne pouvait 
coïncider avec la const i tu t ion proprement dite des partis. Elle n'en
traîna pas automat iquement le décl in du réformisme comme cou
rant dominant au sein du mouvement ouvrier, mais elle intervint 
dans une pér iode où les part is réformistes s'étaient intégrés à ce 
point dans la société bourgeoise qu' i ls cessèrent d'être crédib les 
pour les travai l leurs qui avaient accédé à la conscience révolut ion
naire. Souvent minor i ta i res, beaucoup d'entre-eux cherchèrent d 'abord 
dans le communisme un moyen de contester le réformisme plutôt 
qu'un moyen d 'agi r mieux que lui. 

Ces trois démonstrat ions n'auraient pas suff i à condui re les 
part is communistes au terme de leur format ion et à leur gagner 
une nouvelle audience si el les n'avaient été complétées par une 
série d 'expér iences capi ta les faites au début des années '30 et à 
partir desquel les le mouvement communiste dépassa ef fect ivement 
ses travers antér ieurs devenus paralysants. 

Alors que la grande crise, qui avait commencé par le krach 
de Wall Street, ravageait l 'ensemble du monde capital iste, l 'Union 
Soviétique inaugurait l 'ère des plans quinquennaux. Pour la pre
mière fois, il devenait possible de prouver dans les faits la supé
riorité de la p lani f icat ion social iste sur la l ibre concurrence. La 
pol i t ique du « New Deal » appl iquée par Rooseveit pour redresser 
la situation économique et sociale des Etats-Unis fut à certa ins 
égards, face au rayonnement international d 'une société sans crise, 
ce qu'avait été, en 1917-1918, le plan de paix de Wilson face au 
décret sur la paix des Soviets : la réplique du pays capital iste le 
plus puissant à des fa i ts qui augmentaient dangereusement la fo rce 
d'attract ion du socia l isme. Cette réplique fut loin d'être ineff icace, 
mais il est évident que le développement économique et la conso
l idation pol i t ique de l 'URSS au début des années '30 contr ibuèrent 
fortement à élargir l ' in f luence des partis communistes en or ien-
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tant vers lui des travai l leurs manuels et inte l lectuels confrontés 
pra t iquement , dans les luttes de masse, aux problèmes du capita
l isme en cr ise. 

Au t re expér ience capi ta le : le drame a l lemand de 1933. Avec 
I instaurat ion de la d ic tature nazie en A l lemagne, le capi ta l isme en 
cr ise avai t appor té à ses problèmes une solut ion pol i t ique conju
guant à un point jamais atteint jusque- là le terror isme d'Etat, le 
nat iona l isme le plus exacerbé, l 'ut i l isat ion des mythes racistes, la 
démagog ie socia le et l 'organisat ion monopol is te de l 'économie. 
Cette d ic ta ture , fo rme part icul ière du pouvoi r de la bourgeois ie 
monopo l i s te a l lemande associée à une bande d 'aventur iers et de 
mythomanes, avait fai t table rase de toute espèce de vie démocrat i 
que et e l l e n'avait pu t r iompher que par la d iv is ion profonde du 
mouvement ouvr ier al lemand, ni les social is tes, ni les communistes 
n'ayant compr i s à temps la s igni f icat ion vér i tab le du danger fas
ciste. Et le danger fasciste se répandai t maintenant dans toute 
l 'Europe, dans le monde entier. 

Cette expér ience t ragique fut le point d e dépar t d 'une réf lexion 
nouvel le dans le mouvement communis te internat ional . Il fal lut ad
mettre que l 'opposi t ion stéréotypée du système des Soviets au par
lementar isme bourgeois n'était plus de saison dès lors que l 'on se 
t rouvai t en présence d 'une bourgeois ie qui balayait e l le-même le 
par lementar isme pour suppr imer toute démocra t ie et anéantir les 
organisat ions ouvr ières. Comme il fal lut admet t re que l 'opposi t ion 
s téréotypée de la d ic tature du prolétar iat aux éléments dictatoriaux 
que compor ta i t le pouvoir de la bourgeois ie, même sous des for
mes démocra t iques , devait céder le pas à la défense de la démo
crat ie et des l ibertés contre le fascisme, avec toutes les forces 
démocra t iques . 

LE CHOC INITIAL 

Ce rev i rement permit de renouer avec le f i l conducteur dont 
Lénine avai t saisi le bout dès 1921. Au niveau de la po l i t ique prati
que, le c h o c ini t ial vint du Parti communis te f rança is qui, sous l ' im
puls ion de Maur ice Thorez, s 'engagea dans la voie de la lutte pour 
souder la major i té du peuple f rançais autour de la classe ouvr ière 
unie. Après quelques rét icences, l ' In ternat ionale communiste reprit 
à son comp te les idées du Front popu la i re et son effort en vue 
de les généra l iser , en part icul ier à l 'occas ion de son Vil*" congrès 
(1935), avec un gros apport de Dimitrov, héros du procès de Leipzig, 
avec la caut ion de Stal ine lui-même, eut pour effet de porter les 
part is commun is tes en tête de la batai l le internat ionale contre le 
fasc isme. Dans cet te batai l le se réal isa la fus ion pol i t ique de la 
lutte pour le progrès social, dont les mouvements de grève de 1936 
Indiquèrent l 'ampleur, de la défense de la démocra t ie et des l iber
tés, qui revêt i t en Espagne des formes mi l i ta i res face à Franco, de 
la défense de la paix et de l ' indépendance nat ionale qui, devant le 
compor tement de plus en plus agressif de Hit ler et de Mussol ini , 
mit à l ' o rd re du jour des accords de sécur i té col lect ive incluant 
l 'Union soviét ique. 

Ce fut aussi dans cette batai l le que les part is communistes 
T 'enrac inèrent déf in i t ivement dans leurs réal i tés nat ionales et que 
se créèrent les condi t ions de la d isso lut ion de l ' Internat ionale com-
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muniste. L'acte formel de dissolut ion n' intervint qu'en 1943, mais, 
en réalité, ce fut avec son VII'' congrès que la trois ième organisat ion 
internationale de l 'h isto i re du mouvement ouvrier acheva sa tâche 
— remarquablement — et perdit sa raison d'être. 

Il n'est pas douteux que, presque par le seul fai t de son exis
tence, l 'Union soviét ique joua un rôle déterminant dans la mobi l i 
sat ion des forces démocra t iques et ant i- impérial istes qui devaient 
abattre plus tard l 'A l lemagne nazie et ses satell i tes. Quoi qu'en 
disent encore au jourd 'hu i maints commentateurs de droite, la pol i
t ique menée à l 'époque par le gouvernement soviét ique fut une 
pol i t ique juste qui co ïnc ida avec les intérêts de tous les peuples. 
La responsabi l i té pr inc ipa le de l 'avortement du Front populaire, de 
la défaite de la démocra t ie espagnole, de l 'échec de la sécur i té 
col lect ive incomba uniquement à ceux qui, en signant les accords 
de Munich, parce qu ' i ls préféraient Hitler au Front populaire, con
duisirent le monde, se lon Ip mot de Churchi l l , « par le pire des 
chemins vers la pire des guerres ». Le traité germano-soviét ique 
de 1939 fut conc lu parce que l 'Union soviétique, en tant qu'Etat, ne 
pouvait rien faire d 'aut re et l 'histoire en aurait fait une opérat ion 
d ip lomat ique inat taquable si des reproches ultérieurs adressés à 
Stal ine (et confortés par les révélation du XX" congrès du PCUS) 
n'avaient suscité des doutes sur certaines annexes d i f f ic i lement 
justi f iables. 

PARADOXE HISTORIQUE 

Alors même qu'e l le jouai t un rôle déterminant dans la mobi l i 
sat ion des forces ouvr ières et démocrat iques contre le fascisme, 
l 'Union soviét ique était le théâtre — et ce n'est pas le moindre 
paradoxe histor ique de notre époque — de phénomènes internes 
de plus en plus négat i fs. Une répression aveugle, assort ie de 
procès spectaculaires, al lai t de pair avec la déi f icat ion de la per
sonne de Staline. La créat ion des bases matériel les d 'un soc ia l isme 
développé se poursuivait , les témoignages du progrès social et 
cul turel abondaient, ma is en même temps, la dictature du proléta
riat perdait ses formes démocrat iques au profit de formes bureau-
crat igues et sur cel les-c i se greffait, brutal, v indicat i f et habile, 
avec l 'effet d i rect rendu possible par l 'osmose parti-Etat, le pouvoir 
personnel d 'un Stal ine resté ou redevenu tel que Lénine l 'avait 
décr i t dans son « testament » (alors connu seulement de quelques 
initiés). 

Aussi longtemps que les luttes pour le progrès social, la démo
crat ie et les l ibertés, la paix et le social isme furent en montée 
dans les di f férents pays, l 'appui donné à ces luttes par l 'Union 
soviét ique écl ipsa ces phénomènes négatifs, car l 'espoir et la vo
lonté de battre le fasc isme et d 'empêcher la guerre l 'emportaient 
sur toute autre considérat ion. Pour Moscou, la nécessité d 'appor
ter cet appui entraînait quasi automatiquement des choix pol i t iques 
justes, anti fascistes, paci f iques, conformes à la vocat ion démocra
t ique et internat ional iste de la révolution d'octobre. Mais quand les 
défaites vinrent, à part i r de 1938, avec Munich, avec la d is locat ion 
des fronts ouvriers et populaires, avec le t r iomphe de Franco, avec 
la « drôle de guerre », la coupure qui intervint entre, d 'une part, 
les avant-gardes d ispersées et souvent désorientées du mouvement 
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ant i fasciste et, d 'autre part, l 'Union soviét ique obl igée de se replier 
sur ses intérêts d'Etat, cette coupure engendra des f lot tements 
graves dans l 'or ientat ion pol i t ique du mouvement communiste inter
national. Durant quelques mois, le r iche acquis théor ique du VII* 
congrès de l ' Internat ionale communiste sembla perdu et, tandis 
que Sta l ine s'enfermait dans l ' Imprudente et i l lusoire convict ion 
que l 'Union soviét ique pourrait rester en dehors du confl i t , on 
essaya de remettre au goût du jour des théor ies dépassées gom
mant la d i f fé rence entre la démocrat ie bourgeoise et le fascisme et 
prétendant que la guerre était, tout comme la précédente, une 
guerre Impérial iste qui justi f iait le mot d 'ordre « NI Londres, ni 
Berl in ! ». 

Certes, le début de la deuxième guerre mondiale avait des 
traits fort complexes et tous ses protagonistes étalent des puissan
ces impérial istes. L'esprit de Munich, plus que jamais présent dans 
les al lées du pouvoir, avait fort amoindr i la démocrat ie en Occident. 
La passiv i té des forces f ranco-br i tanniques sur le Rhin allait de pair 
avec des projets mil i taires dément ie ls : on songeait encore à 
f rapper l 'Union soviét ique au départ de la Finlande et de la Syrie ! 
Mais Hit ler était tout de même autre chose qu 'un nouveau Guil lau
me II. Si le conf l i t recréait provisoirement une situation déjà vé
cue, la barbar ie fasciste le rapprochai t bien plus des guerres que 
Marx et Engels avaient analysées au XIX" siècle que de la pre
mière guerre mondiale dont Lénine avait démonté les mécanismes. 

Cette pér iode de confusion fut cependant très courte et, n'en 
déplaise à quelques falsi f icateurs obstinés, lorsque l 'Union soviéti
que fut préc ip i tée dans la tourmente en 1941, la résistance commu
niste avait déjà commencé de s 'organiser dans tous les pays occi 
dentaux, à ceci près, sans doute, que les horizons nouveaux ouverts 
par l 'échec de Hit ler devant Moscou la même année donnèrent un 
élan v igoureux à toutes les formes et à toutes les fami l les idéologi
ques de la résistance. 

En fa i t , les vents contraires des années '39-'40 avalent poussé 
des nuages autour de l 'acquis théor ique du VII'* congrès, mais ils 
ne l 'avalent pas érodé. On le vit bientôt reprendre sa place dans 
le combat des communistes contre l 'occupant et II en fit une force 
pol i t ique uni f icatr ice qui rétablit une l iaison concrète entre les vain
queurs de Stal ingrad et tous les démocrates ,entre le premier pays 
socia l is te du monde et les luttes menées partout contre le fas
cisme, pour la démocrat ie et les l ibertés, pour le rétablissement 
de la paix dans l ' indépendance nationale. 

Avec la deuxième guerre mondiale, un pas de plus fut f ranchi 
dans le développement des part is communistes, partis de masse à 
la fols révolut ionnaires et nationaux. Leur part ic ipat ion à de nom
breux gouvernements après la l ibérat ion consacra cet état de fait. 
Aussi de nouvel les questions théor iques se posèrent-el les immédia
tement. Le poids de l 'Union soviét ique dans l 'équi l ibre des forces 
à l 'échel le mondiale ainsi que la levée insurrect ionnel le des peu
ples cont re le fascisme intérieur, laissé à découvert par le reflux 
des t roupes al lemandes, f irent apparaî t re en Europe orientale et bal
kanique une nouvel le forme d'Etat démocrat ique : la démocrat ie 
popula i re qui, expl iqua-t-on à l 'époque, « assumait les fonct ions de 
la d ic ta ture du prolétar iat » et préparai t l 'avènement du social isme 
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en combinant , dans cer ta ins cas, le maintien du p lura l isme des 
partis avec leur regroupement au sein d 'un front national ral l ié aux 
opt ions social istes. C e fut une expér ience extrêmement r iche et 
dont on n'a pas encore suf f isamment étudié les apports. Mais il est 
vrai que ceux-ci furent l imités par l 'évolution négative de la si tua
t ion internat ionale, qu i devint f ranchement mauvaise dès 1947, et 
appauvr is aussi par le stal in isme. 

L ' impér ia l isme amér ica in était sort i de la guerre énormément 
renforcé. Partout où il avait pris pied derr ière les G.I.'s l ibérateurs, 
il n'eut aucune peine à d ic ter sa loi. Grâce au plan Marshal l , il 
restaura les bases de la puissance du capi tal isme en Europe occ i 
dentale et, avec el les, l ' in f luence des partis bourgeois et réfor
mistes qui changèrent parfois de nom, mais pas de pol i t ique. Dé
tenteur exclusi f , pendant quelque temps, de la bombe atomique, il 
3 'empressa de, const i tuer une coal i t ion pol i t ico-mi l i ta i re qui réserva 
une posit ion pr iv i lég iée à l 'A l lemagne fédérale. L'OTAN, fondée en 
1949, prit un caractère de plus en plus ouvertement ant isoviét ique. 
En Asie, où la révolut ion chinoise avait t r iomphé sans que les Etats-
Unis aient eu la possib i l i té de réagir, le confl i t entre les deux Etats 
coréens, l 'année suivante, donna lieu à une intervention amér ica ine 
sous le drapeau de l 'ONU. La guerre f ro ide avait ainsi succédé rapi
dement à la deux ième guerre mondiale. Elle r isquait fort de dégé
nérer en t ro is ième guer re mondiale, avec le caractère par t icu l ier 
d 'une cro isade ant isoviét ique, comme l ' indiquait la po l i t ique du 
« refoulement » mise au point par Poster Dulles. 

L 'Union soviét iaue, de son côté, dut faire face aux énormes 
tâches de sa reconst ruc t ion et, en même temps, aux lourdes obl i 
gat ions mil i taires qui découla ient de la situation internat ionale. El le 
se retrouvait, au cent re d 'un monde social iste élargi, mais encore 
vulnérable, dans la s i tuat ion de forteresse assiégée qui avait été la 
sienne depuis 1917. Il est c lair que cette situation lui imposa une 
tension de ses forces qui eût provoqué dans n ' importe quel pays 
le recours à des méthodes autori taires. En fait, les c i rconstances 
ne f irent que déve lopper à l 'extrême les formes bureaucrat iques 
«e la d ic tature du pro létar ia t et le pouvoir personnel de Stal ine qui 
s'étaient déjà mani festés avant-guerre et qui s'étaient en que lque 
sorte « normal isés » dans le déchaînement du conf l i t mondia l . 

UNE VALEUR NOUVELLE 

Mais l 'arbi t raire sta l in ien ne pouvait plus passer inaperçu. Il le 
pouvait d 'autant moins que la batai l le des peuples cont re le fas
c isme avait donné une valeur nouvel le aux notions de démocrat ie , 
de l iberté et de dro i ts de l 'homme. L' impérial isme, qui ne faisai t 
aucun cas de ces not ions quand elles le gênait vraiment, eut l 'ha
bi leté de les explo i ter au max imum dans sa propagande. Les méfai ts 
du stal in isme furent ut i l isés massivement et systémat iquement pour 
aiguiser la guerre f ro ide, just i f ier la pol i t ique du « refoulement » et 
isoler dans les pays occ identaux les partis communistes. Il convient 
toutefois d 'observer que ceux-c i trouvèrent dans le défer lement du 
maccar thysme aux USA (affaire Rosenberg, etc.) des arguments 
sol ides pour a l imenter leur r iposte et lui gagner des appuis. Le 
maccarthysme, dér ivé idéolog ique de la pol i t ique du « refoule-
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ment », af fa ib l i t l ' impact de la propagande antisoviét ique. Elle l 'af
faibl i t , sans plus. Au total, les partis communistes eurent le mérite 
essentiel de ne point céder à la pression de l ' impérial isme, dont 
ils comprenaient le jeu, mais il reste qu'en niant par pr inc ipe des 
faits évidents, sauf pour eux, et en cont inuant à louer Staline, ils 
amoindr i rent l 'ef f icaci té de leur combat contre les menées impé
rial istes sur leur propre terrain. Un internat ional isme profond et sin
cère, mais inadapté à l 'époque, avait survécu à la dissolut ion de 
l ' Internat ionale communiste, dont la créat ion d 'un « Bureau d' infor
mation des partis communistes et ouvriers » (appelé aussi Comin-
form) avait d 'a i l leurs obscurc i le sens. A des degrés divers, les 
méfaits du stal inisme, de ses dogmes et de son acharnement à uni
versaliser le « modèle » soviétique, sans parler de ses méthodes 
cr iminel les, s 'étendirent aux démocrat ies populaires dont le déve
loppement or ig inal fut entravé et dévié, parfois avec des consé
quences désastreuses à long terme, comme on le vit en Hongrie en 
1956 et en Tchécoslovaquie en 1968. Pour suivre sa propre voie 
social iste, la Yougoslavie dut rompre publ iquement avec Stal ine 
après une excommunicat ion majeure que rien ne just i f iai t . 

Et pourtant . . . Et pourtant, grâce à son économie planif iée, 
grâce à l 'abnégat ion de son peuple et à l ' implantat ion ouvrière de 
son parti communiste, l 'Union soviét ique parvint malgré tout à me
ner de f ront la reconstruct ion du pays, la mise en place des bases 
matér iel les d 'un nouveau développement du socia l isme et l 'effort 
mi l i taire qui s ' imposait pour tenir l ' impér ia l isme en respect et l 'ame
ner à souscr i re aux pr incipes de la coexistence pacif ique. De grands 
progrès furent réalisés également dans les démocrat ies populaires 
qui, les unes après les autres (et parfois t rop hâtivement), passè
rent au socia l isme. 

APRES STALINE 

Les changements qui intervinrent après la mort de Stal ine en 
1953 conf i rmèrent à quel point le poids des personnal i tés compte 
dans le cours des événements historiques. Mais le fait que le stali
n isme ne résista pas à la mort de Stal ine a d'autres causes, plus 
profondes, qui résident certainement dans le développement même 
de la soc iété soviétique. Au surplus, la pol i t ique du « refoulement » 
était dé jà sur le point de faire fai l l i te, l 'ancrage colonial de l ' impé
r ial isme était déjà en voie de désagrégat ion et les part is commu
nistes occ identaux avaient déjà réuni certaines condi t ions théori
ques et pol i t iques pour rompre leur isolement. Lorsque se tint, en 
1956, le XX® congrès du PCUS, le mouvement communiste interna
t ional, du moins en Europe, était mûr pour en saisir les pr incipaux 
messages et les incorporer dans ses propres raisons d 'approfon
dir les luttes pour la coexistence pacif ique, pour le développement 
de la démocrat ie, pour le progrès social et, par conséquent, pour 
l 'union des forces ouvrières et progressistes. 

Le mér i te histor ique de Khrouchtchev restera d'avoir fait ce 
qu' i l fa l la i t pour porter très loin les messages du XX" congrès et 
d 'avoir associé son nom à un « dégel » salutaire. Après sa desti
tut ion en 1964, on lui a reproché, entre autres erreurs, d 'avoir t i ré 
des plans sur la comète en annonçant que l 'Union soviét ique avan-
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cerait désormais vers le communisme à un rythme galopant. Excès 
d 'opt imisme sans doute, mais a-t-on jamais reproché à Lénine 
d'avoir tablé en 1919 sur une révolut ion mondiale imminente ? Toute 
volonté révolut ionnaire, répétons-le, comporte une part d ' i l lus ions 
et ces i l lusions peuvent être temporairement fécondes, à condi t ion, 
il est vrai, de ne point s 'éterniser. . . 

En tout cas, la pér iode ouverte par le XX" congrès fut une 
pér iode bénéfique pour le mouvement communiste internat ional qui 
put se déployer dans un monde débarrassé des pesanteurs de la 
guerre froide. Certes, bénéf ique ne veut pas dire idyl l ique. Des 
guerres coloniales longues et sanglantes, en Algérie, au Vietnam, 
devaient encore provoquer bien des inquiétudes. On eut maintes 
preuves des dangers que la puissance de l ' impérial isme cont inuai t 
à faire peser sur la paix mondiale, la démocrat ie et le droi t des 
peuples à disposer d 'eux-mêmes. Si la naissance d'un nouveau pays 
social iste put être saluée à Cuba et si la Yougoslavie put enf in 
normaliser ses relat ions avec les autres Etats social istes, les graves 
di f férends qui éc latèrent entre l 'Union soviétique et la Chine ainsi 
que les tentatives de sc iss ion « maoïstes » au sein du mouvement 
communiste internat ional jetèrent, dès les années '60, une ombre 
épaisse sur le tableau des conquêtes révolutionnaires accumulées 
jusque-là. Cette ombre ne s'est d'ai l leurs pas dissipée depuis. 

Que reste-t-il, 22 ans après, des messages du XX« congrès ? 
Comme toujours, passés au tamis du temps, il en reste l 'essentiel, 
avec un certain nombre d 'évidences et aussi avec un certain nom
bre de grandes idées qui n'ont pas été démenties, mais que les 
contradict ions du mouvement réel ont relativées. 

L'Union soviét ique en est arr ivée à l 'étape du social isme déve
loppé. Sa puissance économique et militaire, sa stabi l i té socia le 
et pol i t ique lui ont permis d 'exercer une inf luence croissante dans 
le règlement des af fa i res mondiales. Cette inf luence est la mei l
leure des garanties pour l 'af fermissement de la coexis tence paci
fique, dont les conférences d 'Hels inki et de Belgrade, notamment, 
ont conf i rmé que, dépassant le stade de la théorie, el le était entrée 
dans la pratique des relat ions internationales. Cette inf luence est aussi 
la meil leure des garant ies pour la poursuite favorable du mouve
ment d 'émancioat ion des peuples qui se trouvent encore sous la 
dépendance de l ' impér ia l isme. Enfin, il n'aurait jamais pu être 
quest ion en Europe occ iden ta le de la possibi l i té d'un passage au 
social isme par des vo ies pacif iques, au départ de nouvelles con
quêtes démocrat iques et en faisant l 'économie de la d ic tature du 
prolétariat, sans les modi f ica t ions posit ives que le social isme réalisé 
a introduites, à l 'échel le mondiale, dans le rapport des forces entre 
l ' impérial isme et le « camp » du progrès. 

Ces modi f icat ions doivent néanmoins être appréciées à leur 
juste mesure. Elles se sont traduites jusqu' ici par une sér ieuse 
l imitat ion de la puissance de l ' impérial isme, mais celui-ci n'a pas 
encore été surclassé. Les Etats-Unis et leurs all iés poursuivent la 
course aux armements en s 'appuyant sur un pptentiel économique 
et f inancier qui reste supér ieur à celui des pays social istes et, si 
les c i rconstances s'y prêtaient, ils auraient tôt fait d 'en revenir au 
« refoulement ». Ces réal i tés cont inuent à peser lourdement sur la 
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pol i t ique intér ieure de l'URSS et d 'autres pays social istes en raison 
des sacr i f ices et des contraintes qui en découlent . Elles donnent 
une base durab le à des courants pol i t iques dominants qui consi
dèrent qu 'une rigoureuse disc ip l ine d'Etat reste une nécessité ab
solue. El les furent à l 'origine, en 1968, de l ' intervention mil i taire 
en Tchécoslovaquie, réaction démesurée et pour le moins précipi
tée aux t roubles poli t iques que connaissait ce pays. Elles entraî
nent de façon plus permanente des prat iques pol i t ico-administra
t ives qui, tout en se réclamant de la concept ion marxiste des droi ts 
de l 'homme — infiniment plus complète et plus riche que cel le de 
la bourgeo is ie —, restreignent exagérément le champ des l ibertés 
indiv iduel les. Et cela à une époque où, précisément, la quest ion 
des l ibertés est devenue, y compr is sous cet aspect, un des prin
c ipaux leviers de la lutte contre la dominat ion monopol iste, en parti
cul ier dans les pays capital istes développés. Aussi la propagande 
ant isoviét ique et ant icommuniste en t i re-t-el le part i pour détourner 
l 'at tent ion de la crise structurel le qui mine le système capital iste 
depuis le début des années '70, pour embel l i r abusivement l ' image 
de marque de la démocrat ie l ibérale, gêner l 'act ion des partis com
munistes, f re iner l 'appl icat ion des accords d 'Hels inki et envelopper 
la course aux armements dans une phraséologie humaniste. 

Assurément, les aberrat ions dénoncées par le XX'' congrès 
sont au jourd 'hu i impensables dans la société soviétique. Le dépé
r issement achevé de la dictature du prolétar iat et l 'avènement de 
l 'Etat de tou t le peuple, que Khrouchtchev avait annoncés et que la 
nouvel le Const i tut ion consacre, sont des changements qui n'ont 
rien de formal is te; ils ont une grande signi f icat ion historique. 
L 'existence en URSS d'un pouvoir pol i t ique ferme et vigi lant a des 
just i f icat ions intérieures et extér ieures qu' i l serait irréaliste de mé
connaître. 

L 'osmose parti-Etat est, elle aussi, consacrée par la nouvel le 
Const i tut ion. Elle résulte d'une si longue pratique, née de c i rcon
stances histor iques déterminées, qu' i l eût été di f f ic i le de ne point 
l 'enregistrer comme un fait i rréversible. Elle repose au demeurant 
sur un large consensus populaire. Quant à la concentrat ion de pou
voirs qui s 'est réalisée entre les mains du secrétaire général du 
parti, Léonid Brejnev, elle peut paraître très poussée, mais elle n'a 
pourtant r ien de commun avec l 'omnipotence de Staline. 

SOLIDARITE INTERNATIONALE 

Toutefo is , des interrogations subsistent. 

Les aberrat ions stal iniennes n'étaient imputables ni au système 
du part i unique, ni, encore moins, à la d ic tature du prolétariat, mais 
à la suppress ion des formes démocrat iques de cette dictature, étouf
fées par la bureaucrat ie état ique et le « cul te de la personnal i té ». 
Or, du v ivant de Staline, il avait dé jà été quest ion du dépérisse
ment de la dictature du prolétariat, dont la pointe ,disait-on, se 
tournai t désormais vers l 'extér ieur. . . Expl icat ion que les faits ont 
réduite à peu de choses puisque, entre-temps, la dictature du pro
létariat ne s'était effacée que pour laisser le terrain l ibre à une 
bureaucrat ie terr iblement répressive opérant sous le couvert d 'une 
Const i tut ion (celle de 1936) qui, de ce point de vue, n'était qu'une 
Charte « en l 'air ». 
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A l 'époque de Khrouchtchev, on paria de mesures destinées à 
briser les excro issances et les indurations bureaucrat iques héritées 
de la pér iode antérieure. Jusqu'où ces efforts ont-i ls été menés ? 
Quels en ont été les résultats ? Ont-i ls été poursuivis et comment ? 
Autant de quest ions qui se posent. Il serait certes présomptueux 
de prétendre leur répondre à la place des Soviét iques et sans une 
étude approfondie sur le terrain. Mais elles se posent et il faut 
bien admettre que la const i tut ionnal isat ion de l'Etat de tout le peu
ple ne suff i t pas à les élucider entièrement, même s'i l est manifeste 
que la réforme const i tut ionnel le a donné lieu en URSS à un débat 
démocrat ique qui contraste avec les disputes de clercs que sou
lèvent habi tuel lement chez nous des problèmes de ce genre. 

Depuis les révélations du XX'' congrès et, plus encore, depuis 
le choc de 1968, les réalités de la vie intérieure de l'URSS et de 
plusieurs autres pays social istes ne sont plus perçues de la même 
manière qu'avant par une grande partie du mouvement communiste 
international. 

Il ne s 'agi t pas du tout d 'un « distanciement ». 

A part i r du moment où un parti communiste lutte sur son pro
pre terrain pour l imiter et briser la dominat ion des monopoles ca
pitalistes, nuisible à la nation, il a évidemment un intérêt majeur 
à insérer son act ion pol i t ique dans le processus révolut ionnaire 
mondial. C'est par là qu' i l est à la fois nat ional et internationaliste. 
Or, le rôle internat ional de l'URSS depuis 60 ans n'a cessé de 
mettre en relief la relation directe qui exjste entre, d'une part, la 
nature de classe de la société soviétique et des grandes opt ions 
pol i t iques qu'el le détermine et, d'autre part, l 'ampl i f icat ion et l 'ac
célérat ion du processus révolut ionnaire mondial . Il ne peut donc 
être quest ipn de « distanciement ». La sol idar i té internationaliste, 
dont il se trouve que l'URSS reste, jusqu'à nouvel ordre, un point 
d 'appui capital , est la seule posit ion de pr inc ipe conforme, non 
seulement à la t radi t ion marxiste, mais à l 'analyse scient i f ique de 
la si tuation actuel le. 

Ce dont il ne peut être question, c'est de sol idari té incondi
t ionnelle. La nature de classe d'une société et des grandes opt ions 
pol i t iques qu'e l le détermine est un élément essentiel pour l 'analyse, 
mais d 'autres éléments entrent en ligne de compte, ne serait-ce que 
l 'autonomie relative de toute act ion pol i t ique par rapport à ses fon
dements socio-économiques, — autonomie qui s'accroît avec la 
part de la subject iv i té dans le développement social. Si l 'on igno
rait ces données, on ne comprendrai t rien au stalinisme, de même 
d'ai l leurs qu'à certains aspects de la pol i t ique étrangère chinoise 
et, en général, aux conf l i ts dont divers pays social istes sont de 
temps à autre le théâtre. 

En logique « pure », la sol idari té incondit ionnel le a tou jours 
été un non-sens. En pratique, elle a pourtant eu sa raison d'être. 
Face aux intervent ions impérial istes des années héroïques, face au 
pacte ant i -Komintern machiné par Hitler et jusqu'à un certa in 
point, face au bref monopole nucléaire américain, on ne voit pas 
comment le mouvement communiste international aurait pu ne pas 
serrer les rangs autour de la grande, unique ou quasi unique ifor-
teresse du socia l isme réalisé. 

13 



Mais cette pér iode est heureusement révolue. Il existe aujour
d'hui dans le monde quatorze pays social istes et, sur tous les con
tinents, un mouvement révolut ionnaire et « non-ai igné » qui di
versif ie presque à l ' inf ini les formes dans lesquelles s 'élaborent ou 
s 'amorcent la socia l isat ion des moyens de product ion et d 'échange 
ainsi que le développement plus ou moins concomitant de l ' init ia
t ive pol i t ique des masses, c'est-à-dire de la démocrat ie . 

Partout où ils combattent , que ce soit dans l 'opposi t ion légale, 
dans la c landest in i té, au pouvoir ou — comme cela se produira 
de plus en plus — au sein d'al l iances de pouvoir, les part is com
munistes sont eux-mêmes engagés dans ce processus révolution
naire mondial, ampl i f ié, accéléré, mais aussi diversifié. 

En fait, c'est ce dont ont pris acte les part is communistes et 
ouvriers qui ont par t ic ipé aux conférences internat ionales de Mos
cou en 1969 et surtout de Berl in en 1976. Mais il en sera de ces 
conférences et de cel les qui suivront éventuel lement comme il en 
a été de toutes les rencontres internationales, structurées ou non 
en associat ions, depuis les débuts du mouvement ouvrier : l 'exten
sion du champ des luttes révolut ionnaires et leur diversi f icat ion 
cont inueront à modi f ier le contenu et l 'expression des rapports in
ternational istes. Il est à coup sûr indispensable que ces rapports 
continuent à être régis par des pr incipes communs, mais il est tout 
è fait exclu qu 'un centre pol i t ique quelconque puisse encore inter
préter selon un code unique les enseignements que fourni t à l 'en
semble des part is l 'expér imentat ion de leurs idées. 

De plus en plus, la sol idar i té international iste se t radui ra par 
la convergence et la conjonct ion, sur des object i fs pol i t iques pré
cis, de forces révolut ionnaires indépendantes. Cel les-ci confronte
ront l ibrement leurs expériences, souvent à part ir de si tuat ions pré
sentant des s imi l i tudes ou des analogies (besoin que le vocable 
« eurocommunisme » signale certainement, mais imparfai tement, en 
raison de son ambiguïté). Elles assumeront les inévitables contra
dict ions d 'un mouvement qui n'a pas nécessairement et toujours 
la possibi l i té de les surmonter à court terme, en recherchant le 
dialogue et elles feront en sorte que le respect de l ' indépendance 
de chaque composante ail le de pair avec cette f ranchise de lan
gage dans laquel le Marx et Lénine voyaient d 'a i l leurs un indice de 
la vital i té du mouvement révolutionnaire. 

Les témoignages de cette vital i té abondent de toutes parts. Ils 
sont f inalement le plus bel hommage qui puisse être rendu à ceux 
oui, voici 60 ans, ont fait la révolut ion d 'Octobre, à ceux qui ont 
cont inué et cont inuent leur œuvre émancipatr ice. 
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JEAN TERFVE 

Droits de l'homme 

Nous n'avons pas l ' intention d 'entreprendre une étude systé
matique du problème d 'ensemble des droits de l 'homme. Elle dé
passerait nécessairement le cadre d 'un art ic le de revue. 

Nous nous proposons d 'aborder un certain nombre de points 
qu' i l nous paraît uti le de remettre en mémoire, de préciser, ou 
d 'examiner d'une façon part icul ière dans le cadre de la s i tuat ion 
où se développent à l 'heure actuel le les controverses ouvertes sur 
les droi ts de l 'homme. Le débat engagé dès la préparation de la 
Conférence d'Helsinki s'est avivé d 'une façon except ionnel le au 
cours de cette dernière période. Il a pris des formes polémiques 
aiguës, il pèse sur les développements de la situation internat io
nale, r isquant même de provoquer certains blocages, il tend à se 
pol i t iser à l 'extrême et à devenir un des points essentiels des op
posit ions Est-Ouest. 

Il exerce également ses effets sur les posit ions propres des 
diverses composantes du mouvement ouvrier et communiste inter
national, sur les rapports existant entre elles et sur les contacts 
qu'el les sont suscept ib les d'établ i r avec les autres forces progres
sistes. 

C'est pourquoi nous ne pouvons laisser dans l 'ombre ce pro
blème des droits de l 'homme en feignant de le considérer comme 
épisodique ou secondaire; nous pensons au contraire qu'i l est sou
haitable de le cerner de plus près pour lui donner sa vér i table 
valeur et pour permettre à ceux qui doivent l 'aborder de le fa i re 
non sur des bases passionnel les mais au départ d 'une argumenta
t ion sérieuse et réf léchie. 
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Nous n'avons nul lement la prétent ion d'épuiser la quest ion et 
moins encore de la t rancher de façon définit ive. Nous voudr ions 
faci l i ter la discussion et aider à la situer sur un terrain réel. 

DEUX CONCEPTIONS 

Tout d 'abord, il faut en revenir aux fond.ements essentiels. 
Sans s impl i f ier les choses à l 'excès on peut af f i rmer qu' i l existe 

deux concept ions diamétralement di f férentes des droi ts de l 'hom
me. 

La première, que pour la faci l i té nous appel lerons la concep
t ion idéaliste, considère que les droi ts de l 'homme trouvent leur 
fondement dans le droi t naturel. Ces droits existeraient en raison 
de la nature même de l 'homme, en raison des exigences qui résul
tent de sa nature humaine. Ils seraient des droi ts fondamentaux et 
inal iénables, antérieurs et supérieurs à la société. 

La seconde — la concept ion matérial iste — considère que 
c'est en raison du développement histor ique de la société que 
l 'homme se voit pourvu de droits. Ceux-ci revêtent des formes 
variables, liées à l 'évolut ion même de la société et progressant 
avec le mouvement de l 'histoire. 

Cette dist inct ion essentiel le n'est pas une notion abstraite d 'une 
portée purement phi losophique ou éthique. Elle entraîne des con
séquences fondamentales quant à l ' importance et à la s igni f ica
t ion des droi ts de l 'homme, quant à leur déterminat ion et à leur 
développement. La concept ion idéal iste confère à l 'homme-indiv idu 
une valeur t ranscendantale. Les droi ts sont int imement l iés à sa 
personne; ils sont un de ses attr ibuts. Dès lors ils acquièrent une 
valeur propre, ils se meuvent en quelque sorte dans l 'abstrait, en 
dehors et au-dessus des cont ingences de la vie en société. On con
sidère par conséquent comme naturel et légit ime qu' i ls soient pri
vi légiés d 'une façon absolue. 

Dans la concept ion matérial iste, dont se réclame le marxisme, 
les droi ts apparaissent comme une notion seconde et dépendante, 
comme un des éléments non de structure, mais de superstructure. 
Ils sont inhérents non à l 'homme lui-même, à sa nature propre, 
mais à son existence en société. Les droi ts existent en fonct ion 
du développement opt imum de l 'homme par la société et dans !e 
cadre de cel le-ci. Les droi ts découlent des fondements économico-
sociaux sur lesquels repose la société toute entière et qui sont 
générateurs de son développement progressif . Ils const i tuent une 
superstructure qui détermine, organise et au besoin codi f ie les di
vers éléments éthiques et jur id iques aidant au développement le 
plus ef f icace et le plus harmonieux possible de l 'ensemble du 
corps socia l et des éléments qui le composent. 

Ils ont un caractère dépendant et même si certains se retrou
vent d 'une façon quasi-constante, ils n'en sont pas moins essen
t iel lement variables parce que liés à l 'évolut ion de la société elle-
même et aux diverses étapes de cette évolut ion. 

Précisons bien une chose : lorsque nous disons que les droits 
sont une not ion seconde, nous n'entendons nul lement leur conférer 
par là un caractère secondaire. Nous insistons sur leur dépendance 
à l 'égard d'autres éléments qui jouent, en f in de compte, le rôle 
déterminant dans l 'évolut ion de la société. Mais nous notons simul-
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tanément qu'un facteur h iérarchiquement secondaire peut, à un 
moment donné, revêtir dans l 'esprit des hommes, une impor tance 
pr imord ia le et jouer par conséquent un rôle capital dans l 'act ion 
organisée de ceux-ci. Nous aurons l 'occasion de revenir sur cette 
not ion à propos de l 'examen d 'un autre point. 

AVEC L'APPARITION DES CLASSES SOCIALES 
Si l 'on examine le développement de la société il semble bien 

que la not ion de droi ts de l 'homme ne soit apparue ou tout au 
moins n'ait acquis une ampleur sociale réelle qu'à un stade déjà 
développé de son évolut ion et qu'el le soit liée à la div is ion en 
classes. 

Aux stades antérieurs, le problème des droits n'apparaît pas 
comme ayant de fondement. L 'ensemble de la communauté sociale, 
vivant dans un état d 'égal i té de fait entre toutes ses composantes, 
est essentiel lement concentré sur les problèmes permettant sa sur
vivance, son existence et sa reproduct ion. 

La quest ion se modi f ie lorsque se produit une strat i f icat ion en 
classes^ La classe dominante — disposant par rapport aux autres 
d 'un statut dir igeant et pr iv i légié — sent la nécessité d 'une part 
de donner une just i f icat ion éthique et jur id ique à ce statut et 
d 'autre part de prendre une série de mesures pour qu' i l ne soit 
pas mis en cause. 

Il y a besoin, et par conséquent naissance, de droits servant 
k structurer, à just i f ier et à défendre la situation de privi lèges qui 
a été créée. 

Paral lèlement apparaissent au sein des classes non dominan
tes des tendances à contester le rôle exercé par une minor i té 
seule détentr ice des pouvoirs, à réclamer, pour elles, la possibi l i té 
de part ic iper sur un pied d 'égal i té à la gestion et à la d i rect ion 
de la société, à rechercher les moyens qui lui permettront d 'at
te indre cet object i f . Ces revendicat ions ont elles aussi besoin d 'un 
soutènement éthique et jur id ique. Il en découle la formulat ion d 'une 
série de droits et la préoccupat ion de leur donner une just i f icat ion 
théorique et pratique. 

Notons toutefois que l 'appar i t ion d'une volonté contestatr ice et 
revendicat ive au sein des groupes non dir igeants ne coïncide pas 
automatiquement et immédiatement avec l ' instauration d 'une classe 
dominante. 

Tout d'abord, l 'état de développement de la société ne permet 
pas à ces groupes sociaux de prendre conscience de la nécessi té 
pour eux de sortir de la si tuat ion dans laquelle ils sont enfermés 
et moins encore de leurs possibi l i tés réelles de modif ier le statut 
existant. Ils restent conf inés dans une lutte élémentaire pour l 'exis
tence et la subsistance quot idienne. 

D'autre part, le passage à une société de classe apparaît com
me un progrès par rapport à la si tuat ion antérieure. Il const i tue 
un degré d 'avancement supérieur dans le développement social . 
Il est le reflet nécessaire d 'une transformation positive intervenue 
dans le développement des forces productr ives, des moyens et des 
rapports de product ion. Chaque société de classe connaît, dans sa 
pér iode init iale tout au moins, un stade positif entraînant des con-
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séquences favorables dans le développement ef f icace et rat ionnel 
de l 'ensemble du corps social. Il n'y aura mise en cause qu 'au 
moment où les mesures imposées par la classe dir igeante laisseront 
apparaître leur partie négative et deviendront des entraves à un 
développement ultérieur. 

Pour le surplus, h istor iquement, dans les sociétés reposant 
sur l 'esclavage d'abord, sur le servage ensuite, comme rapports de 
product ion essentiels, esclaves et serfs sont considérés pendant 
une longue période plus comme des moyens de product ion que 
comme des êtres humains. 

Comme tels ils jouent dans la société civi le un rôle d ' instru
ments, base du fonct ionnement matér iel de celle-ci. Ils ne sont pas 
admis comme des sujets de droi ts. Cette concept ion n'est d 'a i l 
leurs contestée par personne. Pendant un long temps elle appa
raît comme une évidence nécessaire que les esprits les plus évo
lués et les plus progressistes ne songent même pas à mettre en 
cause. Elle est présentée comme découlant du droit naturel. 

C'est ce qui expl ique que durant les périodes ascendantes de 
l 'esclavagisme et du féodal isme les problèmes des droits de l 'hom
me n'ont pas été posés à l 'égard des esclaves et des serfs. Ceux-
ci sont en quelque sorte étrangers à la vie sociale. 

Ce n'est qu'au moment où ces formes sociales auront dépassé 
leur stade créateur et où le maint ien intégral de l 'esclavagisme et 
du servage revêtira progressivement des aspects de plus en plus 
négati fs que commenceront à se poser les problèmes d'une inté
grat ion possible et relative de ces format ions dans l 'ensemble du 
corps social, de leur accession à une certaine responsabi l i té et 
de l 'obtent ion pour eux d 'un certain nombre de droits minimum. 

Ceux-ci seront d 'ai l leurs en ordre pr incipal des droits de pro
tect ion, mettant f in ou tout au moins réduisant dans de notables 
propor t ions les abus les plus cr iants et les plus di f f ic i lement sup
portables. Leur revendicat ion se trouve à la base de luttes dures 
et sanglantes comme les révoltes d'esclaves dans la période anti
que, les jacquer ies et les grandes révoltes paysannes du Moyen-
âge. 

Parfois ils prendront des formes part icul ières et revêtiront les 
aspects de luttes rel igieuses. Dans les périodes de rel igiosité pro
fonde, la prise de conscience des problèmes sociaux essentiels 
s 'expr ime souvent à travers et au moyen d 'exigences morales. Cel
les-ci sont plus directement percept ib les et compréhensibles pour 
l 'homme simple. Elles cont iennent au surplus une dynamique puis
sante l iée à leur contenu affect i f . C'est sous cet angle qu' i l est 
uti le d 'étudier, entr 'autres, le phénomène du développement extra
ord inai re du chr ist ianisme dans la dernière période de l 'esclava
g isme romain et l ' impact des guerres de rel igion dans la pér iode 
médiévale. 

Mais ces sujets dépassent t rès largement le cadre du présent 
art ic le. Ces luttes, quel les que soient les formes qu'el les ont pri
ses, leur durée, les répressions qu'e l les ont entraînées, débouche
ront, en f in de compte, sur des modi f icat ions profondes parce 
qu'el les ont été l 'expression d 'une t ransformat ion de certaines con
di t ions object ives, la conséquence des modif icat ions intervenues 
dans les modes et les rapports de product ion. 
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Elles ont été génératr ices de droi ts pour les couches jusque- là 
tenues à l 'écart de la vie sociale. Elles ont élargi la base de ceux 
qui sont entraînés dans le développement conscient de la société. 
Elles ont const i tué les étapes de ce grand mouvement qui, dans 
les pays économiquement avancés, a progressivement fait de tou
tes les couches sociales des éléments part ic ipant d'une façon rela
t ive et var iable à la vie sociale et qui condui t à reconnaître, tout 
au moins en principe, une égal i té de droi ts au départ. 

UNE AMPLEUR NOUVELLE 

Cet élargissement est un des phénomènes caractérist iques de 
l 'époque contemporaine. Il correspond en gros à l ' instauration du 
capi ta l isme comme système dominant. Il a conféré aux problèmes 
des droi ts de l 'homme une impor tance et une ampleur qu' i ls 
n'avaient pas connues jusque-là. 

En effet, dans les périodes antér ieures, les luttes qui se sont 
menées d 'une part pour l 'organisat ion et la défense des posit ions 
pr iv i légiées de la classe dominante, pour la conservation par cel
le-ci du monopole du pouvoir et de ses prérogatives essentiel les 
et d 'autre part les efforts tentés par d 'autres groupes pour obte
nir une part ic ipat ion à la d i rect ion de la vie sociale pour exercer 
un contrô le sur l 'exercice de cel le-ci et pour obtenir l 'ensemble 
des droi ts qui permettent et faci l i tent cette entreprise, se meuvent 
entre groupes l imités en nombre et en importance. 

Dans la période esclavagiste ces opposi t ions se manifestent 
entre hommes libres, entre ci toyens selon la conception romaine. 
Elle apparaissent dans les conf l i ts qui mettent aux prises patri
c iens et plébéens. Dans la société féodale, elles se développent à 
l 'échelon des groupes exerçant dans la société des fonct ions par
t icul ières échappant aux astreintes impérat ives du servage : bour
geoisie commerçante, groupes corporat i fs artisanaux, gens des 
structures administrat ives et judic iaires, corps d'hommes de scien
ces et de lettres — et parfois même de condi t ion ecclésiastique. 

Ces luttes sont extrêmement vives, elles s'exercent en plu
sieurs d i rect ions : ef forts pour être associés aux diverses instan
ces du pouvoir, ce qui impl ique un élargissement des droi ts poli-
Tiques; tentat ives pour obtenir une série de droits individuels : li
berté d 'opin ion, l iberté de réunion et d'associat ion, garanties léga
les contre l 'arbitraire, droi ts qui mettent à l 'abri des excès du pou
voir et qui en même temps doivent faci l i ter une éventuelle con
quête de la direct ion de la société ou tout au moins une part ic i 
pat ion à cel le-ci et la possibi l i té d 'exercer un contrôle démocra
t ique. 

Il s 'ensuit des af f rontements très durs, des moments de répres
sion Intense mais souvent aussi des compromis résultant des de
grés d 'équi l ibre des forces en présence et débouchant sur l 'obten
t ion d 'un certain nombre de droits octroyés à t i tre précaire ou défi
nit if, totaux ou partiels selon l 'évolut ion des rapports antagonistes. 

Sont à ranger dans ces catégories, les pratiques progressive
ment développées de l 'af f ranchissement des esclaves dans les 
temps antiques, les chartes, d 'ampleur et de contenus divers, oc
troyées par les seigneurs et les rois à l 'époque médiévale. 
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Lentement prennent corps et se dégagent ainsi les not ions du 
droit du ci toyen de par t ic iper au gouvernement et de jouir d 'un 
certain nombre de l ibertés individuel les. Mais durant une très lon
gue période, elles ne s 'appl iqueront qu'à une minori té numér ique
ment faible et par conséquent ne se traduiront pas dans des reven
dicat ions généralisées, expressions de la volonté et des besoins de 
l 'ensemble du corps social . 

Il faudra attendre pour at teindre ce stade la pér iode d 'af fa i 
bl issement et d 'ef fondrement du système féodal et la poussée des 
forces de la bourgeoisie commerçante et manufactur ière pour im
poser son hégémonie de classe à travers l ' instauration du capi ta
l isme comme régime dominant . 

L 'accession du capi ta l isme au pouvoir a réclamé pour réussir 
un élargissement très vaste des l ibertés et des droits de l 'homme. 
Il avait besoin de t ransformat ions profondes, dans les st ructures 
économiques et sociales antérieures. Entre autres dans le domai
ne de la propriété où il importai t de mettre f in à la s i tuat ion pri
v i légiée de la propr iété immobi l ière avec sa lourdeur et ses di f f i 
cultés de transmission. Il fal lai t au contraire valoriser et général i 
ser la propriété mobi l ière plus aisément accessible et surtout per
mettant la mobi l isat ion rapide et la concentrat ion des capi taux 
rendues nécessaires par le développement impétueux de l ' industr ie 
et du commerce. Le nouveau régime réclamait également la sup
pression des astreintes résultant du servage, des contraintes l iant 
l 'homme à la terre sur laquel le il t ravai l le et lui interdisant d 'o f f r i r 
l ibrement sa force de travai l à celui qui est disposé à l 'ut i l iser et 
à la rémunérer. 

Le capital isme naissant a un besoin pressant de main-d'œuvre 
disponible, il recherche les moyens de la trouver en grande quan
tité et de pouvoir f ixer l ibrement les condi t ions de sa rémunérat ion 
dans les condi t ions les plus favorables à ses propres intérêts. 

Dans ce domaine, les intérêts de la nouvelle classe di r igeante 
rejoignent l 'aspirat ion générale des grandes masses paysannes à 
se l ibérer des servitudes du servage. 

C'est d 'ai l leurs ce qui va grandement aider la classe bour
geoise à présenter la lutte qui doit la conduire au pouvoir et lui 
permettre d'organiser la nouvel le société en fonct ion de ses inté
rêts exclusi fs comme une poussée révolut ionnaire globale entraî
nant l 'ensemble des forces sociales — à l 'exception de l 'ancienne 
classe dominante — dans un mouvement de l ibéral isat ion générale. 
La pér iode de passage du féodal isme au capital isme est d 'a i l leurs 
marquée par une al l iance, à la fo is volontaire et involontaire entre 
toutes les forces sociales qui pour des raisons, parfois cont rad ic
toires, mais en fait momentanément convergentes, poursuivent la 
l iquidat ion de l 'ancien régime. 

A LA LUMIERE DE 1789 

Le cas de la Révolut ion f rançaise de 1789 qui a l 'avantage de 
s 'êt re déroulée dans des condi t ions aux contours bien déterminés, 
relat ivement simples et proches des schémas histor iques théor i 
ques, a une valeur exemplat ive part icul ière. Il permet d 'appréhen
der assez aisément les éléments essentiels dont se compose le 
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courant libératoire accompagnant la mutation profonde du régime 
et l'accession d'une nouvelle classe au pouvoir. 

Ce courant est fait à la fois du besoin de libertés nouvelles 
émanant de la classe bourgeoise qui se prépare à asseoir sa domi 
nation, des aspirations des classes intermédiaires écartées jusque 
là d'une participation au pouvoir et qui désirent en recevoir tout 
au moins une part, de la volonté du Tiers Etat, et spécialement de 
la paysannerie, d'être comlpètement libérés des liens féodaux. li 
constitue un ensemble disparate où se retrouvent les libertés éco 
nomiques et sociales constitutives du nouveau système (droit de 
propriété élargi, droit de louer librement sa force de travail) les 
libertés facilitant l'accès au pouvoir et la libre admission aux em 
plois publics, les libertés permettant la contestation et la mise en 
cause fondamentale du régime que l'on se prépare à abattre, les 
libertés mettant à l'abri d'un retour offensif de l'ancien régime, les 
libertés éliminant les contraintes et les tares les plus marquantes 
de celui-ci. S'y ajoutent un certain nombre de libertés politiques / 
et individuelles présentées comme les attributs du droit naturel, 
inhérents à l'être humain comme tel et valables pour tous les hom- 
mes indistinctement quelles que soient la place qu'ils occupent 
dans le corps social ou les fonctions qu'ils y exercent. 

La détermination de l'ensemble de ces libertés et leur codifi 
cation dans la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 
qui sera votée par la Convention Nationale le 23 juin 1793 et pla 
cée en tête de la Constitution du 24 juin 1793, ont été préparées à 
travers l'extraordinaire bouillonnement idéologique qui a précédé 
et accompagné la Révolution de 1789. Comme presque toujours 
au moment des grandes mutations sociales, il y a dans la période 
qui le précède un mouvement intense des idées. li est l'expression 
des transformations qui le préparent et trouve d'ailleurs son origine 
et sa base dans cette préparation même. 

Mais en même temps il élabore une projection idéaliste du 
système nouveau, en lui conférant un caractère de perfection, sans 
guère se préoccuper des modalités et des aléas de la réalisation, 
en tentant une synthèse des revendications concrètes de toutes les 
couches sociales engagées ou prêtes à s'engager dans le proces 
sus révolutionnaire et des idées nouvelles émanant des milieux les 
plus évolués et les plus progressistes. 

Ce substrat idéologique émanant du grand mouvement des 
encyclopédistes fournira à la Révolution bourgeoise un soutène 
ment d'une très grande portée, favorisera une intense mobilisation 
des esprits, marquera la Révolution elle-même d'une empreinte 
idéaliste et lui confèrera des titres de noblesse tendant à donner 
à un événement qui est essentiellement une opération de transfert 
de pouvoir d'une classe à une autre classe une portée humaine 
universelle. 

Ce caractère transcendant de la Déclaration des Droits de 
l'Homme, contenant un éventail de libertés très large et présenté 
comme la véritable charte du régime nouveau, au point d'être in 
scrit comme préambule à la Constitution, va rapidement apparaî 
tre avec sa portée exacte, subir un nombre important de restric 
tions et devenir plus une déclaration d'intention qu'un code de 
droits réels entrés dans la vie quotidienne. 
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En effet la préoccupation de la classe bourgeoise, après la 
conquête du pouvoir, n'est nullement d'assurer et de garantir 
l'exercice pour tous de l'ensemble des libertés et des droits repris 
dans la Déclaration de 1789 mais d'y faire un choix, de privilégier 
ceux qui l'aident à affirmer sa domination tout en écartant ou en 
réduisant ceux qui pourraient la restreindre et la menacer. 

C'est ainsi que sont assurés les droits liés au fonctionnement 
et au développement du régime nouveau et, ceux qui font obstacle 
à une restauration possible de l'ancien régime. 

Par contre ceux qui sont de nature à permettre l'accès au pou 
voir de classes nouvelles, ceux qui favorisent la contestation et la 
mise en cause de la légitimité du pouvoir bourgeois, ceux qui peu 
vent entraîner des restrictions à la situation de monopole de direc 
tion que s'est assurée la bourgeoisie, à sa domination idéologique 
et aux mécanismes d'exploitation sur lesquels repose le système 
sont négligés, mis en veilleuse ou maintenus à l'état purement for 
mel. 

L'habileté du pouvoir en ce domaine, consistera souvent à 
proclamer l'existence des droits mais à en rendre difficile sinon 
impossible le libre exercice par tous par des moyens indirects. 
Ainsi l'égalité politique débouche-t-elle non sur le suffrage univer 
sel mais sur des systèmes censitaires réservant le droit de vote et 
l'exercice des fonctions publiques dirigeantes à des minorités pri 
vilégiées par leur naissance, leur savoir et surtout leur fortune. En 
Belgique, par exemple, il faudra attendre les lendemains de la pre 
mière guerre mondiale pour voir s'instaurer le système du Suffrage 
Universel. 

De même le droit de libre association est contesté afin d'em 
pêcher les classes exploitées de se concerter et de s'organiser 
collectivement en vue de rétablir un équilibre relatif avec les clas 
ses possédantes. La liberté d'opinion restera pendant longtemps 
purement formelle et se heurtera aux mesures de répression orga 
nisées par le pouvoir. 

Ce qui sera essentiellement brimé et combattu ce sera la libre 
expression de cel!e-ci. La liberté de presse se heurtera aux impé 
ratifs financiers du coût de l'édition des publications. Le problème 
reste actuel et même a pris une ampleur accrue. La liberté d'infor 
mations dont l'utilité a pris une importance et une signification 
exceptionnelles depuis le développement de la radio et de la télé 
vision demeure, en fait, très largement réduite par le monopole que 
s'est réservé l'Etat - dominé par la classe dirigeante - sur les 
grands moyens de communication de masse. 

Nous notons ces points à titre d'exemples. li serait utile de pro 
céder à un examen minutieux et systématique de l'ensemble des 
droits et libertés proclamés par la Déclaration de 1789 et d'étudier 
le réel exercice de ceux-ci dans la période de domination du sys 
tème capitaliste. 

On pourrait procéder à un examen identique au départ de la 
Révolution à travers laquelle s'est réalisée, à la fin du XVIIe siècle, 
l'indépendance des Etats-Unis. 

La « Déclaration d'indépendance » elle aussi proclamait l'éga 
lité de tous les hommes, leur droit « à la vie, à la liberté et à l'aspi- 
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ration au bonheur ». Dans des condi t ions très différèntes de cel les 
qui ont condui t à la Déclarat ion des droits de l 'homme de 1789 en 
France, parcequ ' i l s 'agissait aux USA d'assurer, en ordre essentiel, 
l ' indépendance du pays et l 'é l iminat ion des contraintes du colonia
l isme ,parce que les inspirat ions idéologiques du mouvement révo
lut ionnaire venaient non pas des concept ions rationalistes des Ency
clopédistes mais des or ientat ions de type religieux liées au pro
testantisme, l 'object i f de départ était cependant là aussi d 'entraîner 
tous les opposants, quel les qu'aient pu être leurs motivat ions part i
cul ières, dans une act ion unique. 

Mais, cel le-ci une fois réussie, les préoccupations de classe 
ont repris le dessus. C'est pourquoi la révolution américaine n'a 
pas résolu un grand nombre des tâches qu'el le avait e l le-même 
posées. La bourgeoisie, les commerçants, les planteurs s 'emparè
rent des pr incipales posi t ions économiques et polit iques. Ils con
centrèrent leurs efforts sur l 'expansion économique et commercia le, 
sur la réal isation à tout pr ix des profi ts maximum, sur l 'exploi ta
t ion des travail leurs. L 'égal i té sociale n'existait pas. Seuls les 
Blancs de condi t ion aisée disposaient des droits polit iques. La con
di t ion esclavagiste des Noirs ne fut pas modifiée. Les Indiens, ce
pendant propriétaires légi t imes des terres, n'avaient ni dro i ts pol i 
t iques, ni droits de propr ié té. . . Ils furent déplacés dans des régions 
pauvres et stéri les où ils étaient condamnés à disparaître progres
sivement. 

On voit donc se développer, dans les condit ions spéci f iques 
de la société américaine, un phénomène identique à celui qui a 
marqué les lendemains de la Révolution française. 

LUTTES DE MASSES . 

Dans les pays capi ta l is tes développés, le XIX" et le XX^ siè
cles ont été marqués par une lutte incessante pour obtenir une 
possibi l i té d 'exerc ice réel des droits de l 'homme et un élargisse
ment de ceux-ci. 

A la d i f férence de ce qui s'était passé dans les périodes histo
riques antérieures, ces luttes ont pris un véritable caractère de 
masse et englobé l 'ensemble des composantes du corps socia l . II 
n'existe plus dans le système des catégories de citoyens t ra i tées 
comme étant non sujets de droits. 

L'effort pr incipal s 'est , porté au départ vers l 'exercice réel des 
droits d'associat ion, de réunion et de manifestations col lect ives. Il 
tendait à mettre un te rme à la f ic t ion de l 'égalité entre tous pro
clamée par la Déclarat ion de 1789 et qui n'était qu'un leurre en 
raison des di f férences de condi t ions économiques et sociales des 
diverses classes et de la si tuat ion dominante et pr iv i légiée dont 
s'était dotée la bourgeois ie dir igeante. La préoccupation essent iel le 
des classes oppr imées était de trouver dans l 'organisation col lec
t ive un moyen d'établ i r un certain équi l ibre des forces en présence 
et de mener avec des chances de succès une lutte pour l 'amél io-
la t ion de leurs condi t ions matériel les et morales d 'existence et de 
tendre ainsi à une égal i té relative. Cet effort ne commencera à 
porter ses fruits que dans le dernier quart du XIX" s iècle après 
une défense acharnée de la bourgeoisie. 
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Il sera suivi d 'une lutte entrepr ise pour obtenir le droi t , pour 
chaque ci toyen, quel le que soit sa condi t ion économique et socia
le, de part ic iper sur un pied d'égal i té, à la vie publ ique et de pou
voir exercer un contrô le sur cel le-ci . 

La not ion s'était progressivement développée que l 'exercice 
de l 'ensemble des droits ne pourrai t devenir une réalité que s' i l 
V avait par t ic ipat ion au pouvoir avec les possibi l i tés d 'êt re associé 
aux pr ises de décis ions de celui-ci et au contrô le de l 'exécut ion de 
ces décis ions. 

Là aussi on s'est heurté à une résistance acharnée de la classe 
possédante, au mépris des pr incipes qu'el le avait e l le-même éla
borés au moment de la Révolution. Il a fal lu plus d 'un siècle pour 
consacrer dans les pr incipaux pays de capi ta l isme développé, le 
système du suffrage universel général isé l imité aux hommes d 'abord 
et étendu par la suite aux femmes. 

Nous pourr ions étendre la démonstrat ion à d'autres droi ts et 
voir comment l 'exercice, réel de la plupart d 'entre eux a fait l 'objet 
d 'un combat di f f ic i le qui est loin encore d 'êt re terminé. 

A jou tons même que l 'élargissement progressif des droi ts est 
très loin d 'avoir suivi un développement positif l inéaire. 

Il y a eu, spécialement dans le second quart du XX" siècle, 
des pér iodes de régression brutale. Elles correspondent au déve
loppement du fascisme dans les pays capital istes développés. Le 
fasc isme s'est imposé comme système dominant dans certains 
d 'entre eux (Italie, Al lemagne, Grèce, Espagne, Portugal), a mar
qué des points dans une série d'autres. 

Il a tenté de s ' imposer sur le plan internat ional à travers l 'en
trepr ise hi t lér ienne qui a conduit à la 2^ guerre mondiale. 

Le fasc isme c'est la remise en cause, la négation même de 
l 'essent iel des droits de l 'homme. Il est intervenu là où la bourgeoi
sie dominante s'est sentie hors d'état de maintenir, par ses techni
ques et ses institutions tradit ionnel les, un équi l ibre qui lui soit favo
rable, ent re la nécessité de conserver pour el le les prérogatives du 
pouvoir et la contestat ion de ce rôle pr iv i légié par des courants 
organisés de plus en plus importants. 

SUR SES BASES VERITABLES 

Le recours à ces méthodes est la négat ion même du caractère 
idéal iste et t ranscendant des droi ts de l 'homme dont le maint ien 
ou l 'abol i t ion apparaît comme fonct ion de l 'évolut ion des rapports 
de force des classes à l ' intérieur même de la société. L' inégal i té 
économique et sociale qui subsiste rend i l lusoires dans de nom
breux cas les possibi l i tés d 'exerc ice de droi ts pourtant jur id ique
ment reconnus mais qui conservent un caractère plus formel que 
réel. 

Cet ef fet des inégalités économiques et sociales sur les possi
bi l i tés réel les d'ut i l isat ion et d 'é largissement des droi ts devient de 
plus en p lus percept ible au fur et à mesure que le développement 
des fo rces productives entraîne un relèvement général du niveau 
d 'ex is tence et crée les possibi l i tés de fourni r à chaque individu un 
min imum de l iberté économique. Le problème des l ibertés fonda-
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menta les est p rogress ivement posé sur ses vér i tab les bases. Il de
v ient de p lus en p lus clair que les dro i ts po l i t iques et ind iv idue ls 
le ls qu ' i l s ont été f o rmu lés dans la Déc larat ion de 1789 ne pour ron t 
ê t re exe rcés dans leur p lén i tude que dès l ' instant où un m i n i m u m 
de d ro i t s é c o n o m i q u e s et soc iaux seront garan t is à chaque mem
bre du co rps soc ia l . 

C 'est la démons t ra t i on d 'une des données essent ie l les du fonc
t ionnement de la soc ié té : la p rééminence des facteurs économi 
ques et soc iaux et de leur rôle fondamenta lement dé terminant . 
Cet te no t ion se d é g a g e des expér iences de la v ie sociale. 

El le t rouvera son express ion théor ique dans l 'é laborat ion de la 
concep t i on des lois du déve loppement de la soc ié té que const i tue 
le marx isme. Ce lu i -c i en tant qu ' idéo log ie des c lasses appe lées à 
assurer l 'év ic t ion de la bourgeo is ie comme fo rce dominante dans 
la soc ié té en évo lu t ion jouera à cer ta ins égards un rôle du même 
genre que ce lu i assumé par le mouvement des encyc lopéd is tes à 
la ve i l le de l ' e f fondrement du rég ime féoda l . 

Le rô le déc is i f en cette mat ière a cependan t été joué, dans 
la prat ique, par la Révolut ion d 'Octobre. 

Tentant une app l i ca t ion concrè te de l ' idéo log ie marx is te , 
const ru isant une soc ié té réel le sur des bases nouvel les et assu
rant son ex is tence d 'abo rd et son déve loppemen t rapide ensui te, 
fa isant passer le soc ja l i sme de l 'aspi rat ion théor ique à la réal isa
t ion pra t ique, les révo lu t ionnai res de 1917 ont fa i t de l 'oc t ro i et de 
la garan t ie des d ro i t s économiques et soc iaux un des fondements 
du nouveau système. L 'appropr ia t ion co l lec t ive des moyens de pro
duc t ion a é l im iné pour l 'essent iel la poss ib i l i té de la cons t i tu t ion 
d 'une c lasse économiquemen t dominante. 

Ont été dé te rm inés les dro i ts pour chaque membre d e la so-
i . jété à la sécur i té soc ia le , au travai l , au l ibre cho i x du travai l , à la 
p ro tec t ion con t re le chômage, à l 'égal i té du sa la i re pour un t ravai l 
égal, à une rémunéra t ion équi tab le et sa t is fa isante du travai l , au 
repos et aux lo is i rs par la l imi tat ion de la du rée du travai l et l 'ob
tent ion de congés pér iod iques, à la défense de la santé, à la sécu
r i té é c o n o m i q u e m in imum en cas de malad ie , d ' inval id i té , de veu
vage, d e v ie i l lesse ou de survenance d 'événements except ionne ls , 
à la p ro tec t i on de la materni té et de l 'en fance, à l 'éducat ion et 
l ' ense ignement gra tu i ts et général isés. 

Sans dou te , la p lupar t de ces dro i ts appara issent - i ls c o m m e 
une des résu l tantes normales du déve loppement de la société, sans 
doute un cer ta in nombre d 'eux t rouvaient - i ls dé j à leur p lace dans 
les revend ica t ions é laborées par les fo rces progress is tes dans les 
coc ié tés économ iquemen t avancées, il n 'en demeure pas mo ins 
que leur réa l isa t ion g loba le dans un sys tème d 'E ta t a exercé une 
in f luence ex t rêmemen t grande sur la concep t i on généra le des dro i ts 
de l ' homme et sur ce l le de la h iérarch ie et des liens de dépen
dance qu i ex is tent en t re eux. 

Cet te in f luence t rouvera son express ion dans la Déc lara t ion 
Universe l le des Dro i ts de l 'Homme adop tée par l 'Assemblée Géné
rale de l 'O.N.U. (le 10 décembre 1948) mais également dans une 
Férié de Cons t i tu t ions nouvel les p romu lguées aux lendemains de la 
2" Guer re Mond ia le (Ital ie, France. . . ) . 
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Les dro i ts économiques et sociaux qui jusque là avaient été 
négligés ou n'avaient fait que des appari t ions épisodiques ou frag
mentaires prennent une importance de premier plan et acquièrent 
une valeur au moins égale à cel le des droi ts pol i t iques et indivi
duels. Ils sont considérés, à juste titre, comme const i tuant la garan
tie ef f icace de l 'exerc ice de ces derniers. Il est indispensable de 
voir toutefois si cette rect i f icat ion essentiel le n'a pas entraîné cer
tains déséqui l ibres. 

Il existe des tendances dans les pays social istes, où la pri
mauté des dro i ts économiques et sociaux est consacrée non seu
lement dans les Const i tut ions mais dans la prat ique sociale, non 
pas de négl iger complètement les droits pol i t iques et personnels 
— ils sont en effet repris dans les textes const i tut ionnels et recon
nus dans les engagements internationaux — mais de leur attr ibuer 
une valeur seconde et dépendante, de réduire leurs possibi l i tés 
d 'exerc ice en s 'appuyant sur la raison d'Etat et la nécessité pr ior i
taire de la protect ion du régime, de suspendre ou de postposer, 
en fait, l 'appl icat ion de certains d'entre eux. 

Ces tendances reposent sur une série de raisons. 

Tout d 'abord des raisons conceptuel les. 

La prise de consc ience juste et théor iquement é laborée par 
l 'ensemble de l ' idéologie marxiste de l ' inf luence déterminante et 
décisive des facteurs économiques et sociaux dans la construct ion 
et le développement de la société conduit à considérer les droi ts 
pol i t iques et personnels comme subordonnés et secondaires. 

Théor iquement la h iérarchie n'est pas erronée et il est exact 
que l 'exercice des droi ts pol i t iques et personnels r isque d'être ré
duit ou même purement formal isé s'i l ne trouve pas une base dans 
un ensemble de dro i ts qui structurera les l ibertés économiques et 
sociales. 

Toutefois on ne peut considérer que l 'organisat ion et la garan
t ie de ces l ibertés fondamentales entraînent automat iquement le 
développement des droi ts pol i t iques et personnels. Ceux-ci ont 
leur existence propre. Ils sont l 'expression des t ransformat ions qui 
se produisent dans la société et qui lui fournissent ses nouvelles 
superstructures pol i t iques et éthiques. Les mutat ions dans ces do
maines sont souvent plus lentes à réaliser et réclament une volonté 
pol i t ique patiente et persistante. 

L'existence de tendances économistes t rop marquées, — le 
besoin d'assurer, pour des moti fs de survie, un processus accéléré 
du développement économique de la société — créent le r isque 
de voir les droi ts pol i t iques et personnels renvoyés à l 'arr ière plan 
ou postposés. Ce qui est considéré comme dépendant et secon
daire en arr ive aisément à apparaître comme d ' impor tance plus 
relative ou tout au moins comme susceptible d 'être réal isé sur une 
plus longue durée. 

Ainsi s 'al tère l ' idée que le dépendant n'est néanmoins pas 
séparable de l 'ensemble et que l 'équi l ibre d 'une société réclame 
un fonct ionnement s imul tané de tous les droits qui d 'a i l leurs s'épau
lent mutuel lement. Cette nécessité est cependant plus grande en
core dans une société qui se réclame d'une concept ion de démo-
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crat ie complète et avancée et se considère comme l 'expression la 
plus achevée de cette concept ion, réalisable au stade histor ique 
actuel. 

Interviennent également des raisons historiques. 

Nous avons examiné plus haut le cheminement complexe des 
droi ts de l 'homme plus part icul ièrement dans les pays capital istes 
avancés, nous avons vu la diversité de leurs origines et l ' impor
tance des luttes organisées pour assurer leur élargissement. 

UN AUTRE CHEMINEMENT 
Mais ces exemples n'ont pas une portée universelle. Les pro

blèmes posés l 'ont été de façon variable de pays à pays et ont 
dépendu des condi t ions du développement historique de chacun 
d'entre eux. 

Si pour la pér iode féodale, nous retrouvons en Russie des si
tuat ions et des luttes du genre de cel les qui se sont produites 
dans les pays de l 'Ouest : révoltes paysannes, confl i ts rel igieux, 
opposi t ion entre le pouvoir central isateur et les groupes écartés de 
la d i rect ion des affaires publiques, il n'en va pas de même pour 
la pér iode capital iste. 

La rupture entre le régime féodal et le régime capital iste ne 
s'est pas produi te dans les formes achevées vécues au moment 
de la révolut ion française. 

Les survivances féodales y ont été beaucoup plus profondes 
et plus tenaces. 

La montée du capital isme y a été beaucoup plus tardive et 
plus fragmentaire. Elle s'est développée dans un nombre restreint 
de centres industr iels et urbains. 

Si el le s'est appuyée sur des couches de la bourgeoisie natio
nale l imitées en nombre (restées souvent étroitement liées aux 
structures féodales et parfois même encore confondues avec elles), 
el le a été autant le fait d 'apports étrangers et est souvent apparue 
comme un phénomène de la « colonisat ion » à laquelle se l ivrait en 
Russie le capi ta l isme de certains pays de l 'Ouest industr iel lement 
avancés. 

Pol i t iquement la révolution démocrat ique bourgeoise intervien
dra avec un grand retard. Elle sera pour le surplus de très courte 
durée, bousculée par la révolut ion social iste que les condi t ions 
except ionnel les nées de la guerre mondiale — et leur ut i l isat ion 
par une classe ouvr ière extraordinairement audacieuse et avertie, 
nura rendue nécessaire et possible. 

Cette évolut ion part icul ière a eu pour effet de placer à l 'avant 
Dian les l ibertés économiques et sociales qui ont été instaurées 
dès le départ parce que consti tut ives de l 'essence même du régi
me nouveau et indispensables pour assurer sa consol idat ion, son 
développement rapides et la sauvegarde contre les entrepr ises 
de l 'étranger. 

Par contre l'U.R.S.S. n'a pas eu à connaître le long chemine
ment à travers lequel durant le XIX*' et le XX* siècle les classes 
non possédantes des pays capital istes avancés ont lutté pour obte-
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nir l 'exercice des l ibertés pol i t iques et personnel les et leur trans
format ion de droi ts formels en droi ts réels. 

Il s'en suit pour la société soviét ique une tendance à une ap
préciat ion schémat ique et avant tout cr i t ique de l 'ensemble des 
droits de l 'homme dans les pays capital istes avancés. 

Les droi ts formulés dans la Déclarat ion de 1789 lui apparais
sent davantage dans leur aspect de construct ion élaborée par la 
classe possédante en vue de sauvegarder ses intérêts propres et 
d'assurer sa défense contre toute contestat ion mettant en cause 
sa posit ion dominante. 

Quand ils dépassent ce cadre, elle les considère comme essen
t iel lement formels, a tendance à sous-estimer la possibi l i té de leur 
uti l isation, retient avant tout les mult iples moyens inaugurés par la 
bourgeoisie pour en contrecarrer ou en empêcher l 'exercice, per
çoit d 'une façon insuff isante l 'ampleur et l ' importance des luttes 
qui se sont déroulées à leur sujet et la portée des résultats qu'el les 
ont permis d 'obtenir . 

Nous trouvons aussi une appréciat ion l imitée de la s igni f ica
t ion de ces droi ts pour l 'ensemble du corps social. On semble per
cevoir malaisément que l 'af f i rmat ion de ces droi ts aux or ig ines 
mult iples, que leur mise à l 'avant plan dans certains moments 
révolutionnaires, que leur présentat ion comme les soutènements 
d 'une société idéale plus juste et plus humaine leur confèrent un 
certain caractère mythique et en font une des pièces importantes 
de l 'armature idéologique de la société. C'est une i l lustrat ion de fa 
théorie de la t ransformat ion de l ' idée en force réelle quand cette 
idée pénètre les masses et est prise en charge par elles. 

Pour le surplus la conquête même fragmentaire de certains 
droits à travers de longues luttes dont ils sont l 'objet donne à ces 
droi ts une valeur nouvelle. Elle en fait les signes tangibles de l'ef
f icaci té des luttes entrepr ises et des possibi l i tés d 'un développe
ment démocrat ique. Ces dro i ts . prennent forme d 'acquis irréversi
bles dont la mise en cause n'est pas acceptée et qui devront né
cessairement prendre place dans des projets de t ransformat ion de 
la société. En cas de t ransformat ion accompl ie il sera indispensa
ble qu' i ls soient inscri ts dans l 'armature éthique et jur id ique de la 
société nouvelle. Ces droi ts à travers les luttes ont progressive
ment perdu leur caractère formel pour devenir des droi ts réels. 

Dans l 'examen de l 'évolut ion des droits de l 'homme et des 
condi t ions de leur appar i t ion, nous avons constaté que cel le-ci cor
respondait à la div is ion de la société en classes. 

Il existe l ' idée, reprise par certains théor ic iens des pays socia
listes, que le développement de la société social iste et le passage 
progressif de cel le-ci à une société sans classe, devait modi f ier 
ia concept ion même des droi ts de l 'homme, transformer leur degré 
d'ut i l i té et provoquer la réal isat ion spontanée et quasi automat ique 
de certains d'entre eux. 

La concept ion est développée que l 'obtention et la garant ie 
des pr incipaux droi ts économiques et sociaux résultant des prin
cipes mêmes de la société et de ses modes de fonct ionnement 
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règlent ipso facto l 'existence et l 'exercice d 'un certain nombre 
d'autres droits, entre autres ceux des rapports entre gouvernants 
et gouvernés, ceux relat i fs à la protect ion contre l 'arbitraire et ceux 
relatifs au contrôle de la d i rect ion de l'Etat. 

Il est certain que le passage à un nouveau mode d 'organisa
t ion économique et socia le exerce une inf luence déterminante sur 
l 'ensemble des droits de l 'homme et pose le problème de l 'exerci
ce et de la garant ie de ceux-ci dans des termes différents. 

Il n 'en demeure pas moins qu'une société nouvelle s 'or ientant 
vers la dispar i t ion des classes ne se trar jsforme pas immédiate
ment et automat iquement en société de démocrat ie achevée. 

Les survivances anciennes, surtout cel les qui ont pénétré la 
conscience des hommes, demeurent vivaces durant une longue 
pér iode et exercent des inf luences négatives. D'autre part, le déve
loppement vivant de la société est générateur de contradict ions 
mult iples, même si el les deviennent non contradictoires. Elles sont 
d 'a i l leurs les moteurs de son évolut ion et de son perfect ionnement. 
Ces contradict ions ne peuvent être résolues par les décisions auto
ritaires des seuls groupes dir igeants, même si ceux-ci t rouvent la 
légi t imité de leur pouvoir dans un consensus général. 

Elles réclament au contraire une confrontat ion organisée per
manente à laquelle est associé l 'ensemble du corps social. 

Elles postulent un fonct ionnement démocrat ique élargi dans 
tous les domaines, une act ivi té créatr ice mult i forme et général isée. 

INDISPENSABLE 

Dans la société soviét ique, certaines contradict ions qui exis
tent entre les structures dir igeantes qui assument les responsabi
lités essentiel les du pouvoir en fait et même en droit , et l 'ensemble 
du corps social, ont été al imentées par un ensemble de c i rcon
stances qui font encore sentir leurs effets à l 'heure présente. Tout 
d 'abord les condi t ions mêmes de l ' instauration de la société socia
liste où le rôle déterminant a été joué par une avant-garde l imitée 
en nombre, d 'une capaci té pol i t ique except ionnel le et ayant eu l 'au
dace et la lucidi té de bousculer les règles de l 'évolution t radi t ion
nelle en uti l isant au moment oppor tun les circonstances extra
ordinaires résultant entre autres de la 1"''' guerre mondiale. 

L 'ampleur des tâches accompl ies et la valeur des résultats 
obtenus par l 'act ion de ces groupes dir igeants leur a conféré un 
immense prestige et ont légit imé aux yeux des masses l 'exerc ice 
par eux d 'un rôle dominant. 

La persistance de ce rôle dominant a été considérée comme 
nécessaire en raison même des condi t ions dans lesquelles se sont 
déroulés la consol idat ion et le développement de la société socia
liste. 

A la d i f férence du régime féodal et du régime capital iste — 
dont la pér iode de stabi l isat ion a été relat ivement courte — et qui 
ont rapidement él iminé les risques d'un retour offensif de l 'ancien 
régime, la société social iste a vécu depuis son origine dans un 
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cl imat d 'host i l i té et a eu à faire face à la fo is aux tentatives d' in
tervent ions directes et armées venant de l 'extérieur et aux entre
prises mult ip les de désagrégat ion interne provoquées et soutenues 
par le capi ta l isme international. 

L 'h isto i re de l 'Union Soviét ique est marquée par la guerre d' in
tervent ion au lendemain même de la Révolut ion d 'Octobre, par la 
2" guerre mondiale, par la « guerre f ro ide », par les mult iples mani
festat ions d 'un ant isoviét isme virulent qui depuis soixante ans sont 
menées avec une cont inui té sans fai l le et une diversité except ion
nelle de moyens. 

Cette si tuat ion a conféré aux mesures de défense du régime 
une importance pr imordia le; ce stade n'est pas encore dépassé 
à l 'heure présente. 

Elle a provoqué une tendance au maint ien de certaines prati
ques autor i taires considérées comme inévitables et même néces
saires pour des raisons d 'ef f icac i té immédiate. Elle a entraîné des 
restr ict ions et des retards dans le l ibre exerc ice d 'une série de 
droits, spécia lement dans le domaine des droi ts personnels. 

Cette or ientat ion a été faci l i tée, au surplus, par les t radi t ions 
historiques. La longue pér iode féodale a laissé des traces dont 
toutes les séquel les ne sont pas encore totalement él iminées sur
tout dans la conscience des hommes. L'extrême brièveté de la pé
r iode de démocrat ie bourgeoise n'a permis ni la maturat ion des 
droi ts qui lui sont inhérents, ni le développement des luttes de 
masse pour en rendre effect i f le l ibre exercice. 

Les condi t ions de l ' instaurat ion du social isme ont fait appa
raître les droi ts de l 'homme plus comme un acquis de départ éma
nant des pr incipes mêmes de la société que comme les résultats 
d 'une élaborat ion permanente tendant à résoudre progressivement 
les contradict ions inhérentes au développement d 'une société. Et 
cependant, cette élaborat ion permanente nous paraît indispensable 
même dans une société social iste. Elle affecte un certain nombre 
de droi ts dont le l ibre exerc ice est insuff isamment développé ou 
volontairement réduit pour des raisons d 'opportuni té pol i t ique ou 
sociale. 

Nous pensons part icul ièrement aux droi ts mettant l 'ensemble 
des ci toyens en mesure de part ic iper de la manière la plus directe 
possible à l 'administrat ion et à la gest ion de la propriété col lec
tive et de l'Etat, et d 'exercer ainsi leur pouvoir créateur, impératif 
du fonct ionnement opt imum d'une société social iste et garant ie de 
son élargissement démocrat ique. 

Nous pensons également aux droi ts organisant un véri table 
contrôle démocrat ique permanent du fonct ionnement régul ier des 
inst i tut ions et des rouages de la société, de la valeur et de la qua
l i f icat ion de ses organes de représentat ion et d 'exécut ion. 

Nous pensons enfin à l 'ensemble des droi ts mettant les ci
toyens à l 'abri de l 'arbi traire dans tous les domaines et leur garan
tissant l 'exerc ice réel de toutes les l ibertés légalement reconnues. 

Une réponse est souvent fai te quand ces remarques sont for
mulées : l 'af f i rmat ion que la société social iste est construi te par 
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rapport à toutes les autres sur une base démocrat ique élargie, que 
les fondements économiques et sociaux du système impl iquent et 
garant issent l 'existence des l ibertés fondamentales, que la Consti
tut ion protège contre toutes les formes de l 'arbitraire, que les mo
dal i tés d 'é lect ion des organes directeurs et l 'existence d 'un parti, 
for tement structuré, jouant le rôle de moteur essentiel de la société, 
rendent négl igeables les possibi l i tés d' i r régular i tés et d 'abus du 
pouvoir. 

Cette vue correspond mal à ce que l 'on sait des règles de 
fonct ionnement et de développement d 'une société avec les con
t rad ic t ions et les aléas inévitables qu'el les comportent. 

Elle a d 'ai l leurs été contredi te par des faits historiques. 

Les phénomènes de ce qu 'on est convenu d'appeler le « stal i
nisme », la durée prolongée de celui-ci , les manifestations d 'arbi
t ra i re poussées jusqu'aux crimes, les mult iples violations de la léga
lité social iste auxquel les il s'est livré, l 'exaspération des prat iques 
bureaucrat iques, le népot isme qui l 'a accompagné, sont la démon
strat ion que le social isme n'est pas à l 'abri des déviations et des 
perversions par la seule vertu du système et des pr incipes sur 
lesquels il repose. 

L 'existence d 'une Consti tut ion consacrant l 'existence des droi ts 
démocrat iques les plus larges et en garantissant l 'exercice, de 
même que la présence d'un part i investi de pouvoirs les plus vas
tes et dont la fonct ion essentiel le était de promouvoir le dévelop
pement harmonieux de la société soviét ique, n'ont pas été en me
sure d 'empêcher les dérèglements majeurs qui se sont produits. 

Sans doute la société soviétique, à travers le XX'' Congrès du 
P.C.U.S., a-t-elle trouvé en el le-même et sans interventions exté
rieures, la force de dénoncer les excès et les crimes commis, d 'y 
mettre un terme et de redresser les règles de fonct ionnement. 

C'est à coup sûr un signe de santé polit ique d'une impor
tance et d 'une signi f icat ion extrême, test irréfutable de la sol id i té 
et de la valeur des pr incipes sur lesquels la société a été con
struite. Il n 'en demeure pas moins que pour des raisons mult ip les 
dont les moindres ne sont pas la si tuat ion internationale et la per
sistance d 'un antisoviét isme exacerbé, la dénonciat ion des fautes 
n'a pas été poussé jusqu'au bout et l 'analyse des causes profondes 
et organiques du phénomène n'a été que t imidement entreprise et 
surtout rendue publique. 

L 'enseignement qui se dégage de ces faits c'est qu'une société 
socia l is te n'est pas en soi et par sa seule vertu prémunie contre 
les r isques de perversions graves et de détournement de ses règles 
fondamentales de fonct ionnement. 

C'est pourquoi elle a besoin de véri f ier le fonct ionnement dé
mocrat ique de ses institutions, de développer la vie démocrat ique à 
tous les échelons, de rechercher et de fournir les garanties les 
plus sol ides au l ibre exercice de l 'ensemble des l ibertés essen
t iel les qu'e l le a proclamées. 

Nous avons estimé indispensable d 'aborder la quest ion de 
l 'évolut ion des droi ts de l 'homme en Union Soviétique, dans un 

31 



régime social iste, dans le souci d 'avoir une vue d 'ensemble du 
problème depuis ses or ig ines jusqu 'à son stade actuel. 

Nous pensons qu' i l est juste de procéder à une certaine dé
myst i f icat ion de la question, pour certains qui confèrent à toute 
réal isation du régime social iste une perfect ion innée, un fonct ion
nement exempt de carences importantes ou de défauts graves. 

Les droi ts de l 'homme s'y présentent dans des formes spéci f i 
ques liées au caractère de la société, à ses condi t ions d 'évolut ion 
marquées par une t radi t ion antérieure, aux c i rconstances créées 
par la si tuat ion pol i t ique générale et les incidences qu'e l les ont 
sur la vie interne du pays. 

Dans le domaine des droi ts économiques et sociaux, l 'apport 
du régime social iste a été d 'un poids inestimable. Il a conféré à 
ces droi ts la place déterminante qui leur revient. Cette réévalua-
.ion ne s'est pas opérée dans le seul pays concerné. Elle a acquis 
une Importance universel le et a été reconnue, tout au moins ten-
cianciellement, comme souhai table en tous lieux. On en t rouve la 
preuve dans son incorporat ion dans la Déclarat ion Universel le des 
Droits de l 'Homme adoptée aux Nations Unies en 1948, dans le fait 
qu'el le est l 'objet d 'une des convent ions fondamentales de l'O.N.U. 
de 1966 sur les droi ts de l 'homme, dans les reflets qu'on en t rouve 
dans un certain nombre de const i tut ions contemporaines. 

L'élargissement et la consol idat ion des l ibertés fondamentales 
sont un lent cheminement qui marque la montée progressive des 
sociétés hurpaines vers une perfect ion plus grande et qui débou
chera après des évolut ions qui sont loin d'être achevées sur une 
véri table Déclarat ion Universel le qui sera autre chose qu'une sim
ple déclarat ion dTntentions. 

L'évolut ion des droi ts dans un régime social iste, avec ses ap
ports posit i fs comme avec ses di f f icul tés et ses manquements, 
const i tue une étape de ce cheminement, étape dont) il est uti le de 
retenir les enseignements. 

Dans de prochaines livraisons : 
— Le FDF, une étude de Jacques Moins 

— Le statut de l 'enseignement subventionné, 
par Rosine Lewin 

— Le théâtre pour enfants : pourquoi, comment ? 
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PIERRE JOYE 
ROSINE LEWIN 

Le combat 
des sidérurgistes d'Athus 

Avec son usine installée à côté de la frontière belgo-luxem-
bourgeoise, tout près de Longwy en France, Atlius est vraiment au 
bout de notre petit monde. IVIal placée donc pour susciter des 
passions dans la capitale, et même pour faire » la une » des jour
naux. 

Et pourtant, la lutte menée par les sidérurgistes d'Athus pour 
défendre leur droit au travail a défrayé la chronique pendant plu
sieurs semaines à la fin de l'été, forçant l'attention des plus récal
citrants. Le 5 septembre 1977, un accord belgo-luxembourgeois 
signait l'arrêt de mort de l'usine d'Athus. 

Aujourd'hui, on l'a un peu oublié : c'est davantage de Coc-
kerill et du triangle de fer carolorégien qu'on parle, de Glaverbel 
et des ACEC. Demain, on en reparlera. En tout état de cause, 
le combat des travailleurs d'Athus — qui ne date pas d'hier d'ail
leurs — mérite d'être analysé : marqué par des caractères très 
particuliers, il est aussi à beaucoup d'égards semblable au combat 
de tous les travailleurs de ce pays contre les licenciements, les 
fermetures d'entreprises, le chômage. Les interrogations qu'il suscite 
concernent tout le mouvement ouvrier et démocratique. 

Ce dossier s'ouvre par l'historique d'une petite société vieille 
de plus d'un siècle, qui pendant longtemps figura dans la liste des 
innombrables unités de production industrielle contrôlées par la 
Société Générale. Il rappelle ensuite la lutte des travailleurs et 
examine la portée de l'accord du 5 septembre. 
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PLUS D'UN SIECLE 

La Société des Hauts Fourneaux d'Athus fut créée en 1872. 
Elle produis i t d 'abord seulement de la fonte mais la découverte du 
procédé Thomas, dont elle acquit la l icence, lui permit bientôt de 
fabr iquer de l 'acier en uti l isant les minerais phosphoreux des bas
sins de Br iey et du Grand-Duché. 

L 'entrepr ise entama dès lors une carr ière qui al lait se caracté
riser par une série de fusions entraînant la concentrat ion de son 
activi té au sein de sociétés géantes. En 1911, les Hauts Fourneaux 
d'Athus fus ionnent avec la S.A. de Grivegnée pour former la S.A. 
d'Athus-Grivegnée qui fusionne en 1927 avec les Aciéries d'Angleur 
pour fo rmer la S.A. d'Angleur-Athus, laquel le fut absorbée en 1945 
par la S.A. John Cockerill. 

Pendant près de trente ans, de 1945 à 1973, l 'usine d'Athus sera 
dès lors une s imple « division d 'Athus » de Cocker i l l , el le-même 
contrô lée par la Société Générale. (Après la fus ion de Cockerill et 
de La Providence, en 1966, elle fera partie, avec l 'usine de Mar-
chienne, du « Groupe B » de Cockeri l l , spécia l isé dans les produits 
longs). 

Durant toute cette période, les dir igeants de Cocker i l l se sou
cièrent for t peu du développement d 'une usine dont la situation 
géographique était devenue défavorable. La découverte outre-mer 
de g isements de minerai à haute teneur (60 % et plus alors que le 
minerai lora in ne contient que de 28 à 30 % de fer) la défavorise 
en effet par rapport aux entreprises situées au bord de la mer ou 
des grands f leuves. De plus, le coke nécessaire aux hauts fourneaux 
doit être amené de très , loin et les produi ts de l 'usine doivent sup
porter des f ra is de transport plus élevés. 

Comme en témoigne le tableau ci-dessous, la product ion d'Athus 
n 'augmentai t pas, osci l lant entre 450.000 et 500.000 tonnes d'acier 
brut par an. 

1959 450.000 t. 1966 439.000 t. 
1960 472.000 t. 1967 447.000 t. 
1961 436.000 t. 1968 476.000 t. 
1962 454.000 t. 1969 504.000 t. 
1963 470.000 t. 1970 475.000 t. 
1964 , 479.000 t. 1971 487.000 t. 
1965 478.000 t. 1972 503.000 t. 

Or la product ion totale de la s idérurgie belge doubla largement 
entre-temps, passant de 6.358.000 t. en 1959 à 14.452.000 t. en 1972. 

Le seul investissement important ef fectué pendant cette pé
riode fut la construct ion d'une instal lat ion de préparat ion de char
ges aux hauts fourneaux mise en route en novembre 1963 dont le 
coût fut es t imé à 900 mil l ions F. Cette instal lat ion, déclara-t-on à 
l 'époque, permet ta i t de réduire la mise à mil le de coke ce qui en
traînait une réduct ion importante du pr ix de revient. (Rapport an
nuel de Cocker i l l , 1965). 

Par la suite, après la fusion de Cockerill et de La Providence, 
il fut déc idé de spécial iser l 'usine d 'Athus dans la fabr icat ion de 
r o n d s . à béton. On y installa dès lors un train de laminage qui 
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démarra en 1971 et l 'opérat ion fut présentée comme un nouvel 
investissement. Il s 'agissait en réalité du transfert et de l 'ut i l isa
t ion de certains é léments d 'un train arrêté à Marchienne qui subit 
les adaptat ions nécessaires à sa reconversion. 

Dès cette époque, il fut quest ion de fermer l 'usine d 'Athus que 
les dir igeants de Cocker i l l considéraient, paraît-il, comme un « bou
let » qu' i ls étaient contra ints de traîner pour des moti fs sociaux. En 
1968, des rumeurs d 'une fermeture possible avaient en effet dé jà 
entraîné une réact ion v igoureuse des travail leurs et de leurs orga
nisations syndicales qui contraigni t Cockeri l l à donner des garan
ties à moyen terme : il n'y aurait pas de fermeture avant dix ans. 

A la f in de 1972, la d i rect ion de Cockeri l l entama toutefois des 
négociat ions avec les dir igeants de la Minière et Métaliurgique de 
Rodange (contrôlée par le groupe Bruxelles Lambert) en vue de la 
fusion des deux entrepr ises. 

LA FUSION AVEC RODANGE 

Les Hauts Fourneaux de Rodange, également créés en 1872 
furent repris en 1905 par Ougrée-Marihaye. Ils ne produisaient alors 
que de la fonte et c 'est en 1908 qu'on y construisi t une aciér ie. 

Avant de fusionner ses activités industriel les avec cel les de 
l 'usine d'Athus, la Minière et Métallurgique de Rodange fut sc indée 
en deux sociétés d is t inctes en décembre 1972. 

La première, dénommée « Compagnie luxembourgeoise pour 
l'audiovisuel et la finance » (Audiofina), reprit le portefeui l le com
prenant des par t ic ipat ions dans diverses sociétés métal lurgiques et 
une part ic ipat ion importante dans la « Compagnie luxembourgeoi
se de télédi f fusion » (Radio Luxembourg). 

La seconde société réunit les installations industr iel les de Ro
dange et cel les d 'Athus pour former la Métallurgique et Minière de 
Rodange-Athus (MMRA), société de droit luxembourgeois. 

Cockerill a conservé une part ic ipat ion de 33,33 % dans la 
MMRA pour l 'apport de l 'usine d'Athus, mais la G/e Bruxelles Lam
bert en devint le pr inc ipa l act ionnaire avec une part ic ipat ion de 
44 % lors de la fusion. En 1976, Bruxelles Lambert a toutefois cédé 
cette part ic ipat ion, ainsi que ses autres intérêts métal lurgiques, à 
la Financière de Ruau, holding qui regroupe les intérêts que la 
Cobepa (Banque de Paris et des Pays-Bas) et le groupe Frère dé
t iennent dans ce secteur (notamment Hainaut-Sambre et Thy-le-
Château). Le groupe Bruxelles Lambert y possède de ce fait une 
part ic ipat ion de 25 % . 

« UN OUTIL ANCIEN » 

Lors de la fusion opérée en 1973, les dir igeants de la MMRA 
déclarèrent que « l ' in tégrat ion des usines de Rodange et d 'Athus 
const i tuait de longue date un object i f des dir igeants des deux en
treprises. Sa réal isat ion permet de rationaliser la product ion et 
d'envisager un programme d' invest issement à moyen terme qui est 
une garant ie du maint ien, voire du développement de l 'emploi dans 
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ia région en même temps qu'el le doi t assurer à notre société une 
rentabi l i té accrue ». (Rapport du consei l d 'administrat ion pour 
l 'exercice 1973). 

Dans cet te perspective, Athus devait cont inuer à fabr iquer des 
aciers dest inés à la construct ion (ronds à béton), l 'usine de Ro-
dange développant sa product ion de rails et de matériel pour voies 
dont el le écoule une part Importante à la SNCB. Cela devait assu
rer à la société fusionnée une product ion annuel le de 1,5 mi l l ion 
de tonnes d 'ac ier — chi f f re presque atteint en 1974 (1.264.000 t.). 

Si le rapport pour l 'exercice 1974 annonce encore « la trans
format ion de l 'aciér ie d 'Athus dont ia capaci té passera de 500.000 
à 750.000 tonnes/an », celui de l 'exercice suivant signale que l 'évo
lution de la conjoncture a incité la société à surseoir au montage 
de l 'équipement dest iné à absorber la product ion supplémentaire 
d 'acier. 

L 'exerc ice 1975 se solda en effet par une baisse de la produc
t ion de 44 % (708.000 t. contre 1.265.200 tonnes en 1974 pour les 
deux usines). 

Le renversement de la conjoncture accentua également les dif
férences entre les usines d'Athus et de Rodange. Alors que les 
rails produi ts dans l 'usine luxembourgeoise trouvaient encore pre
neurs g râce aux commandes importantes de la SNCB, l 'ef fondre
ment du marché des ronds à béton entraîna un recul de 60 % de 
la product ion de l 'usine belge. 

Cela amena les dir igeants de la MMRA à envisager d'autant 
plus sér ieusement la l iquidat ion pure et s imple de l 'usine d 'Athus 
qu' i ls avaient dû constater à quel point sa gest ion par Cocker i l l 
avait été négl igée. 

Comme le déclara M. Richard Herl in, administrateur-directeur 
général de la MMRA, « quand nous avons repris Athus en 1973, 
nous nous sommes aperçus que l 'outi l était plus ancien que sup
posé avec, par ai l leurs, une product iv i té très mauvaise et un relâ
chement de l 'organisat ion.. . L'outi l est ancien. Les hauts fourneaux 
n'ont pas de pér iphér iques très intéressants, l 'aciérie était équipée 
exclusivement pour les ronds à béton, ce qui ne permettai t pas d'y 
faire des aciers durs, des aciers à rails. Les laminoirs à demi-pro
duits n'avaient même pas de redresseuses convenables. Le train à 
ronds s'est arrêté tout seul, le train marchand avait été modernisé 
de façon insuff isante.. . » (« La Libre Belgique », 30 ju i l let 1977). 

Il apparut bientôt que l 'accord signé le 5 février 1973, au mo
ment de la fusion entre Athus et Rodange, au Comité de concerta
t ion de la pol i t ique s idérurgique ne serait pas respecté. Cet accord 
avait st ipulé qu'une série de mesures seraient prises pour ranimer 
l 'act ivi té dans le Sud-Luxembourg. Il prévoyait le maint ien d 'un site 
industr iel valable à Athus et de nouveaux investissements hors 
s idérurgie dest inés à créer de nouveaux emplois dans la région. 

Rien ne fut fait dans ce sens et l 'emploi ne cessa de diminuer 
è. l 'usine d 'Athus. Alors qu'el le occupai t 2.298 travai l leurs lors de 
la fusion, leur nombre est descendu à 2.090 au 31 décembre 1975 
et il a cont inué à diminuer par la suite. (1.800 en mars 1977, 1.600 
en jui l let). 
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TOUJOURS DES PROMESSES NON TENUES 

Les menaces se précisèrent bientôt : la direct ion de la MMRA 
envisageait des mesures de « répart i t ion du travail » qui tendaient 
à porter de deux à quatre le nombre des hauts fourneaux à Ro-
dange, et de deux à zéro à Athus. 

Aussi les organisat ions syndicales du Sud-Luxembourg, d 'ac
cord avec cel les de Rodange, réagirent-el les avec vigueur. A l 'appel 
du f ront commun syndical, une grève de 24 heures eut lieu, com
pacte, le 8 novembre, à l 'usine d'Athus. Mais le lundi 8 novembre, 
ce fut aussi dans la petite ci té d'Athus, une fervente manifestat ion 
popula i re : autour des ouvriers c'est toute la population qui mani
festait pour le droit au travail. Les volets étaient baissés, les peti tes 
et moyennes entreprises avaient .elles aussi, répondu à l 'appel des 
organisat ions syndicales, Athus était décrétée « ville morte », mais 
sa volonté de vivre, expr imée par 4.000 citoyens trouva un écho 
jusque dans les églises du doyenné de Messancy. 

Cette act ion aboutit à un accord, conc lu le 14 décembre 1976, 
garant issant une répart i t ion équi table du travail entre les usines 
d 'Athus et de Rodange. Mais, pas plus que le précédent, cet ac
cord ne fut respecté par la d i rect ion de la MMRA : le « programme 
de travai l » annoncé aux travai l leurs à la f in du mois de mars 1977 
comporta i t l 'arrêt presque total de l 'usine d'Athus du 10 avril au 
30 ju in, alors que l 'esseptiel de l 'act ivi té se poursuivrait à Rodange. 
Le plan prévoyait 19.800 journées de chômage à Athus, et 1.200 
journées à Rodange : curieuse répart i t ion du travail.. . 

Rien d'étonnant dès lors si le 28 mars l 'usine d'Athus est à 
nouveau paralysée par une grève, et cette fois, occupée par le per
sonnel qui répond ainsi à une ini t iat ive du front commun syndical. 
Object i fs de la grève et de l 'occupat ion : défendre l 'emploi, obte
nir une pr ime de grat i f icat ion. Le patronat, bon prince, s 'engage à 
payer immédiatement les 95 % de la pr ime mais ne concède pas 
la moindre modi f icat ion à son « programme de travail ». Cepen
dant, à la suite d 'un vote par bul let ins secrets, les travail leurs déci 
dent de reprendre le travail après trois jours de grève. 

Les semaines qui suivent voient se succéder d ' innombrables 
réunions regroupant ministres belges et luxembourgeois, représen
tants de la MMRA et des groupes f inanciers intéressés et repré
sentants des organisat ions syndicales belges et luxembourgeoises. 

Elles n'aboutissent à aucun résultat et confirment par ai l leurs 
que la d i rect ion de la MMRA ne se considère pas comme tenue 
par l 'accord de la Conférence nat ionale de la sidérurgie du 5 mars 
1977 par lequel « le patronat de la s idérurgie s'engage à ne pas 
procéder à des l icenciements col lect i fs d ' ic i la fin de l 'année ». 
Bien que la MMRA soit contrôlée par des groupes f inanciers bel
ges, sa d i rect ion est ime que cette d isposi t ion ne la concerne pas 
parce que cette société a son siège social au Grand-Duché et 
qu 'e l le est donc « une entreprise de droi t luxembourgeois avec 
une unité technique située en terr i to i re belge ». 

En même temps, les menaces contre Athus se confirment. Par 
la voix de son ministre de l 'Economie nationale, M. Marcel Mart, le 
gouvernement grand-ducal fait savoir qu' i l estime nécessaire de 
suppr imer 1.400 emplois à Athus, dont 800 par l icenciements. Les 
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négociat ions engagées aussi b ien entre les ministres belges et 
grand-ducaux qu'entre ceux-ci et les représentants des groupes 
f inanciers n'aboutissent à aucun résultat, les travai l leurs d 'Athus 
occupent à nouveau leur usine le 27 jui l let. 

LA MARCHE POUR L'EMPLOI 

Avant cela, d 'autres act ions avaient témoigné de leur résolu
t ion de ne pas laisser étouffer leur voix. Le 5 jui l let, commençai t 
au départ d'Athus, une Marche pour l 'emploi qui, préparée par la 
FGTB régionale dans un réel enthousiasme, avait bénéf ic ié de l 'ap
pui de couches très larges de la populat ion. Beaucoup de commer
çants, d'étudiants, de cul t ivateurs avaient soutenu cette init iat ive 
(fût-ce par l 'achat d 'un d isque des chansons de Jules Kaps — « Les 
derniers Indiens » notamment —, dont 3.000 exemplaires furent 
vendus au profit des ouvr iers d'Athus). Elle devait, via Marche-en-
Famenne, amener 300 « m a r c h e u r s » à Bruxelles (1). Il s 'agissait 
de revendiquer en haut l ieu la créat ion « dans un avenir immédiat » 
de 18.000 emplois dans la région — 18.000 emplois que l 'on pou
vait, selon Joseph Binet, secréta i re régional de la FGTB (2) répar
t ir grosso modo dans les secteurs de fabr icat ions métal l iques, du 
bois, des ardoisières, du tour isme, de la cul ture maraîchère, de 
l ' industr ie al imentaire, des services administrat i fs (dans la perspec
t ive d 'une décentral isat ion effect ive). 

Les pourparlers qui, au terme de la marche, se déroulèrent là 
Bruxel les avec le ministre des Affa i res économiques, Wil ly Claes, 
ne parurent guère encourageants aux délégués des travai l leurs 
athusiens. Rappelant que le plan gouvernemental de relance de 
l 'emploi prévoyait la créat ion de 2.200 emplois dans la prov ince du 
Luxembourg, le ministre proposai t dans l ' immédiat d'évi ter la fer
meture de l 'usine d 'Athus grâce à un emprunt d 'un demi-mi l l iard 
sous garant ie de l'Etat. Quelques jours après, le même ministre 
devait, au cours d 'une conférence de presse, soul igner la gravi té 
de la crise et déclarer que c inq à dix ans étaient nécessaires pour 
mettre en œuvre une nouvel le pol i t ique industriel le. 

Pour les dir igeants régionaux de la FGTB, la Marche pour l 'em
ploi devait être la dernière manifestat ion paci f ique « si rien de 
concret ne ressortait des engagements ministériels ». 

RADICALISATION 

L'occupat ion de l 'usine d'Athus, commencée le 27 jui l let, si el le 
const i tue à coup sûr une radical isat ion de l 'action, reste cepen
dant paci f ique et d isc ip l inée. Les rares actes de vandal isme — 
montés en épingle par la presse de droi te — furent désavoués sans 
équivoque par les organisat ions syndicales. Mais il s 'agira d 'une 
occupat ion active, animée, marquée d'un bout à l 'autre d' in i t iat ives 
dont l 'object i f était obst inément le même : ne pas permettre aue 
le pouvoir ou l 'opinion publ ique oubl ie Athus. Assemblées généra-

(1) De fait, les participants à cette action avalent valeureusment marché 
d'Athus à Marche, et c'est ensuite en autocars qu'ils avaient joint la capitale. 

(2) Interview du « Drapeau Rouge » le 6 juillet 1977. 
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les fréquentes, in format ion systématique, délégat ions d 'abord au 
siège arlonnais de l'O'NEm., puis au siège du Parlement européen 
à Luxembourg et au s iège de la CEE à Bruxelles, occupat ion sym
bolique de la gare d 'Ar lon, blocage de routes ou de postes de 
douane, rencontre de syndical is tes belges et grand-ducaux, opéra
t ion « portes ouvertes » à l 'usine même : voi là quelques-unes des 
formes qu'a revêtues l 'act ion ouvrière pendant les trois semaines 
que dura l 'occupat ion de l 'usine d'Athus. 

Le dynamisme de cette act ion prend tout son sens quand on 
sait ce qu'est la c lasse ouvr ière dans la province du Luxembourg, 
où tant d 'ouvr iers sont encore des agricul teurs occasionnels, où 
pèse si lourdement le poids de l ' idéologie dominante, où l 'hétéro
généité est plus qu 'a i l leurs facteur de division et de faiblesse (3). 
Le combat régional pour l 'emploi a atteint au cours de l 'été 1977 
une consistance sans précédent. Il s'est déprovincial isé et pol i t isé 
— en ce sens que la nécessité de donner à la lutte syndicale un 
prolongement pol i t ique et une dimension nationale et européenne 
a été perçue plus que jamais auparavant. 

Et cependant, ce combat mult i forme et ardent ne parvint pas 
à atteindre ce qu' i l avait déf in i comme son object i f pr incipal : des 
garanties — et non de vagues promesses — de création d 'emplois. 

Le 18 août, les t ravai l leurs décidèrent, par 416 « o u i » , 184 
« non » et 14 bul let ins blancs ou nuls, de reprendre le travai l au 
ralenti le 22 août dans l 'attente du résultat des négociat ions enta
mées — avec la par t ic ipat ion du vicomte Davignon, commissai re 
de la CEE, et avec le concours de la di rect ion du trust ARBED — 
en vue de restructurer la MMRA. Car, en bonne logique petite-
européenne, une log ique qui privi légie toujours les trusts, le com
missaire Davignon avai t demandé à l 'ARBED d'entreprendre une 
expert ise de l 'ensemble du site Rodange-Athus, et l 'avait prié de 
définir à quelles cond i tons le trust consentirait à s' intéresser à une 
restructurat ion de la MMRA. C'était permettre à l 'ARBED de dicter 
ses condi t ions aux pouvoi rs publ ics, seule hypothèse possible pour 
!e vicomte Davignon. 

A PRENDRE OU A LAISSER 

Les négociat ions débouchèrent sur un plan au cours du week-
end des 3 et 4 septembre, et ce plan fut rendu publ ic à l ' issue 
d'une réunion du cab inet de poli t ique générale. Il comprend deux 
volets : l'un, économique, l 'autre social. Mais les travai l leurs 
d'Athus qui le rat i f ièrent le 5 septembre, par 691 « oui », 94 « non » 
et 26 bul let ins nuls, ne purent dissocier le volet social du volet 
économique, ni d iscuter la portée du second : il leur fal lai t accep
ter tout ou refuser tout . 

Plus simplement, on leur demandait de voter pour 60 "/o de leur 
salaire ou pour 100 % deleur salaire. Il y eut beaucoup d'amertu
me, de colère, voire de désespoir dans le vote du 5 septembre. 
Certains mirent en cause le « d i k t a t » du gouvernement; d 'autres 

(3) On lira (ou relira) avec intérêt l'étude de Jean Jacqmain parue dans les Cahiers 
marxistes de novembre 1976 « L'exotisme à la portée de toutes les bourses : la 
province du Luxembourg ». Le tiré à part de cette étude est disponible, contre envoi 
de 20 F. 
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parlèrent d e « c h a n t a g e » ; Il était évident pour tous que le volet 
économique n'avait pas fait l 'objet d 'une négociat ion avec les re
présentants syndicaux. 

Comment avait-on pu en venir là, après tant de vigi lance et de 
combat iv i té ? 

De t rès nombreux facteurs sont à prendre en compte. 

Le combat des sidérurgistes d 'Athus n'a pas été suff isam
ment soutenu sur les plans interprofessionnel et interrégional. On 
peut même se demander si parmi les s idérurgistes, le soutien a été 
a la hauteur de l 'enjeu. 

Les protagonistes eux-mêmes, peu entraînés à ce genre d 'épreu
ves, ont été assez rapidement épuisés. 

La so l idar i té de leurs camarades de Rodange a été symbol i
que : la prat ique de la cogestion a formé ces travai l leurs à con
sidérer c o m m e « extrémiste » toute revendicat ion d 'ordre quali ta
tif. Sur le p lan pol i t ique, seuls les communis tes — PCB et PCL — 
ont appelé les sidérurgistes de Rodange et d 'Athus à s'unir. 

Le f ron t commun syndical n'a pas dans la région de consis
tance réel le et encore moins de permanence; les catégories de 
« calot in » et « ant icalot in », ai l leurs en voie de dépérissement, sont 
restées v ivaces dans la province de Luxembourg, où le Parti ca
thol ique pu is le Parti social-chrét ien ont détenu la major i té pendant 
quelque 90 ans. Aucun soutien pol i t ique ne pouvait être attendu 
par les t ravai l leurs du parti de MM. Nothomb et Herman — prodi
gue cependant en propos démagogiques. Quant au PSB, si ses 
par lementai res furent invisibles lors de la Marche pour l 'emploi, 
ses min is t res mirent tout en œuvre pour que l 'accord du 5 septem
bre appara isse comme original, posit if, s inon remarquable. 

Pour rappel, le volet économique de cet accord prévoit avant 
le 1er janv ier 1978 la fermeture de l 'usine d'Athus, except ion faite 
de trois dépar tements qui regroupent quelque 200 travai l leurs (la 
chaîne d 'agglomérat ion, les torsadeuses, le moul in à scories). Il 
prévoit par ai l leurs le maintien dans l 'uni té de Rodange, des hauts 
fourneaux, d e l 'aciérie, des laminoirs. Les travai l leurs qui ne seront 
plus concernés par les activités s idérurg iques du site de Rodange 
seront p lacés dans une « division ant icr ise » par la MMRA, oui 
f.ura la responsabi l i té de leur trouver des emplo is de reconversion. 

Une soc ié té de diversi f icat ion à laquel le part ic ipent les deux 
gouvernements, Cocker i l l et ARBED, recherchera les investisse
ments suscept ib les de redonner un emploi à ceux qui l 'ont perdu. 

Dans l ' interval le, une étude est entrepr ise par ARBED et Coc
keri l l . avec le Bureau Mac Kinsey, « afin d ' instaurer des synergies 
qui doivent garant ir l 'ef f icacité de la restructurat ion de la MMRA 
avec d 'aut res ensembles de l ' industr ie s idérurg ique ». Les gouver
nements be lge et grand-ducal ainsi que la CEE part ic ipent à cette 
étude. 

Le volet social met en place une « cel lu le de l 'emploi », ASBL 
gérée par les pouvoirs publ ics et les organisat ions syndicales, f inan
cée par les pouvoirs publ ics et la CECA. Elle garant i t aux travail
leurs leur sa la i re pendant trois ans, suivant un taux dégressif ( 1 0 0 % 
pour la I r e année, 90 °/o pour la deuxième et 80 % pour la troisiè-
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me). Les travai l leurs qui auraient trouvé un emploi, avec une rému
nérat ion inférieure à cel le que leur assurait la MMRA, recevront 
de la cel lule la d i f fé rence entre l 'ancien et le nouveau salaire. 

Cette formule or ig inale a suscité des commentaires parfois 
lyr iques dans la presse social iste. Il est vrai que le ministre Spi-
taels l'a portée sur les fonts baptismaux. Mais nous pensons que 
l 'avis émis à ce propos le 6 septembre par le Bureau pol i t ique du 
PCB garde sa pert inence. 

« Sur le plan social , il est incontestable que la lutte des sidé
rurgistes de la prov ince de Luxembourg a arraché des avantages 
sociaux qui devraient d 'a i l leurs être étendus à l 'ensemble des tra
vai l leurs v ict imes des fermetures et des démantèlements, déclarai t 
le Bureau pol i t ique du PCB. Comme toujours en parei l cas, on n'a 
fait aucun cadeau aux travai l leurs. C'est à leurs combats, à leurs 
démarches pressantes en di rect ion des pouvoirs pol i t iques et à la 
sol idar i té qui s'est déployée, qu' i ls doivent les résultats obtenus 
dans ce domaine. » 

« Le volet économique, par contre, poursuivait le communiqué 
du PCB, comporte une réduct ion massive de l 'emploi alors que la 
•< société de d ivers i f icat ion », la « cellule de l 'emploi » et autres 
« synergies » imacinées pour la c i rconstance n'apportent aucune 
garant ie réelle en ce qui concerne la création d 'emplois compen
satoires dans le Sud-Luxembourg. Or les groupes f inanciers con
cernés sont surtout des groupes belges largement major i ta ires au 
sein de la MMRA. Cocker i l l et la Financière du Ruau possèdent 
T elles seules plus de 77 % des act ions de cette société « de dro i t 
luxembourgeois » et derr ière elles se cachent la Société Générale, 
Bruxel les-Lambert et Paribas. Ces groupes ne sont pourtant l iés 
par aucun engagement précis en ce domaine. Tout au plus Cocke
rill et l 'Arbed assureront- i ls pendant quelques mois la poursuite de 
la product ion des rares instal lat ions momentanément maintenues 
en activité. Ainsi, non seulement les requins de la f inance bazar
dent notre potentiel de product ion, mais les pouvoirs publ ics les y 
aident f inancièrement et leur apportent une caution morale. » 

C'est bien là l 'essentiel. 
Dans un éditor ial du « Peuple » et du « Monde du travai l », !e 

président du PSB écr ivai t le 10 septembre que « dans le terr ib le 
contexte actuel de la cr ise économique mondiale, la solut ion (de la 
MMRA) est acceptable ». Acceptable, argumente André Cools, par
ce qu' i l n'y a pas de miracle en économie (c'est vrai); parce que 
le dossier MMRA pourr issait depuis longtemps, notamment par la 
faute du PSC (c'est vrai) ; parce que.. . « nous (les social istes). . . 
avons refusé de subir la loi des groupes f inanciers, à quelque pays 
qu' i ls appart iennent ». Eh ! bien, là, le propos nous paraît témé
raire,, car l 'analyse minut ieuse de l 'accord auquel trois ministres 
social istes, un ministre démocrate-chrét ien, ainsi que le Premier 
ministre Tindemans ont col laboré, montre que les groupes f inan
ciers sortent indemnes de l 'aventure et qu' i ls ne se sont laissé im
poser aucune mesure gênante pour eux, aucun contrôle, aucune 
réforme structurel le (4). 

(4) Même la fameuse cellule de l'emploi risque d'être utilisée par des intérêts 
privés, en l'occurrence la firme Champion Spark-Plug, qui installe une division dans 
le zoning de Virton et se dispose à rogner sur les salaires du personnel en en faisant 
payer une part par l'ASBL cellule de l'emploi. 
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Etait- i l possible de faire déboucher la négociat ion des 3 et 4 
septembre sur d'autres résultats ? Sans jouer aux stratèges du Café 
du Commerce, on peut s'aventurer à répondre NON, si on se borne 
à poser le problème dans ces termes. Mais on ne peut l 'enfermer 
et s 'enfermer dans ce type de d i lemne : c'esf bien avant les 3 et 4 
•septembre 1977, et bien ailleurs qu'en cabinet de politique générale 
que s'est .posé le problème de l'emploi du Sud-Luxembourg. Il s'est 
posé et cont inue de se poser — comme les autres problèmes de 
l 'emploi d 'a i l leurs — en termes d 'act ion syndicale interprofession
nelle, en termes d 'act ion pol i t ique, en termes de pression des mas
ses contre le pouvoir des groupes f inanciers. En choisissant, après 
les é lect ions législatives du 17 avril 1977, d 'apporter son concours 
au gouvernement de MM. Tindemans, Eyskens, Geens, Vanden 
Boeynants et Chabert, le parti social iste a choisi une autre voie 
que cel le qui consiste à entraîner les masses ouvrières et populai
res contre le pouvoir économique. Les ministres social istes s' ingé
nient incontestablement à atténuer les conséquences sociales les 
plus brutales de la crise. Mais dans le même temps, ils caut ion
nent la pol i t ique de crise d 'un gouvernement qui reste dominé par 
le grand capi ta l et les forces conservatr ices. Ils col laborent à un 
gouvernement dont le chef se borne à vouloir gérer la crise. Il 
nous paraît signif icati f à cet égard que sur le plan social, lat i tude 
ait été laissée à Guy Spitaels de mettre au point et d 'exalter sa 
cel lu le de l 'emploi, mais que sur le plan de la pol i t ique industr iel le, 
c est le patronat s idérurgique qui a mené le jeu, sans concession. 
Cela indique clairement l 'étroitesse de la marge de manœuvre dont 
disposent les ministres social istes. Et on aurait tort, Rensons-nous 
d'y voir l 'ef fet de la spéci f ic i té luxembourgeoise. 

Le compor tement du ministre des Affaires économiques est le 
même quand il s 'agit de l 'ensemble de la sidérurgie, ou du texti le. 
'\ admet expl ic i tement (5) que le « sauvetage » de la s idérurgie et 
du text i le passe par de nouvelles restructurat ions destructr ices 
d 'emplois. Il est ime légit ime que le gouvernement se fonde, en ce 
qui concerne le secteur s idérurgique, sur le rapport du Bureau 
d'études amér ica in McKinsey, ce même Bureau qui a conc lu 
naguère à la l iquidat ion de Fabelta et à l 'absorpt ion de la Sabena 
par la KLM. Et cela ne l 'empêche pas d'at t r ibuer au gouvernement 
un rôle d 'arbi t re, lors d 'une concertat ion avec les partenaires so
ciaux à propos de restructurat ions à la McKinsey. 

Où donc est la d i f férence entre la gest ion d 'un Herman et 
cel le d 'un Claes ? 

Athus est au bout de notre petit monde, mais le drame d'Athus 
nous concerne tous. Il soul igne l ' impérieuse nécessité de dévelop
per la lutte pour placer la product ion, la t ransformat ion et la com
mercia l isat ion de l 'acier sous contrôle publ ic, dans une perspect ive 
de nat ional isat ion, et pour imposer rapidement la semaine de 36 
heures sans perte de salaire. Les communistes proposent, dans le 
cadre d 'un plan d 'urgence, d 'élaborer et de mettre en œuvre, à 
l ' ini t iat ive des pouvoirs publ ics et sous le contrô le des assemblées 
élues et des syndicats, une plani f icat ion impérat ive d' investisse
ments créateurs d 'emplois, à f inancer par les groupes monopol istes 

(5) Interview à « L'Echo de la Bourse » du 1er octobre 1977 et déclaration au 
Congrès du PSB à Arlon le 8 octobre. 
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et les holdings (6). Il s 'agi t d 'opposer aux « rat ional isat ions » des 
monopoles et de la CEE l 'exigence d'un plan global d' investisse
ments, de modern isat ion et de diversif ication qui garant isse au 
moins le maint ien du niveau actuel de l 'emploi. La responsabi l i té 
de pareil plan devrait , dans l 'esprit des communistes, incomber 
aux pouvoirs publ ics — le sacro-saint droit de propr iété cédant 
ici le pas à l ' impérat i f de la défense de l'outie et de l 'emploi . Et, 
bien entendu, toute a ide accordée aux entreprises en cause ne 
pourrait dans l 'avenir ê t re consent ie que sous la condi t ion expresse 
que les prescr ipt ions du plan soient respectées. 

C'est à ce prix seulement que pourra être évitée la répét i t ion 
du drame d'Athus. 

(6) On peut obtenir le texte des propositions communistes sur demande. 

Lundi 7 novembre, à 20 heures, 
sous l'égide du Cercle d'éducation populaire 

PIERRE JUQUIN, 
membre du Comité central du PCF, 
traitera le thème : 

LA GAUCHE AU POUVOIR EN FRANCE ? 
Maison des Huit Heures, 
Place Fontaines, 1000 Bruxelles 

Jeudi 17 novembre à 20 h 30, 
sous l'égide du Cercle du Libre-Examen 

GEORGES LABICA, 
professeur de philosophie à Paris X, 

traitera le thème : 

MARXISME, POUR OU CONTRE 
UNE NOUVELLE PHILOSOPHIE ? 
Auditoire 1301 de l'U.L.B., 
avenue Paul Héger 2, 1050 Bruxelles 

Lundi 21 novembre à 20 lieures, 
à la tribune du Cercle d'éducation populaire 

JEAN ELLEINSTEIN, 
historien, 
traitera du thème : 

EUROCOMMUNISME ? 
Maison des Huit Heures, 
Place Fontainas, 1000 Bruxelles 
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EN DIAGONALE 
LA MORT D'UNE OUVRIERE 

La mor t d 'une ouvrière à la FN de Herstal, à la f in de l'été, a 
secoué l 'op in ion publique, surtout dans les régions industr iel les du 
pays. Ce n'était pas un accident du travail. 

Mar ie-Jeanne Bodson (28 ans, t rois enfants) est morte le jour 
même où le service de contrôle médical dont relève la FN l'avait 
déclarée « apte au travail ». Or son médecin traitant avait s igné un 
cert i f icat d ' incapac i té de travail prolongé. 

Le prob lème des services de contrô le médical a été ainsi vio
lemment propulsé à l 'avant-plan de l 'actual i té. Mais comment dis
socier la fonct ion dévolue aux services de contrôle médical des 
ex igences patronales en matière de rythmes de travail, de traque 
des temps morts et des absences ? En fait, « l 'affaire Bodson » 
const i tue une i l lustration tragiquement précise de l 'att i tude du pa-
[ronat envers la santé des travai l leurs, surtout en temps de crise. 
La cr ise n'est-el le pas pour le patronat l 'occasion rêvée de tr ier 
malades et bien portants, doci les et indoci les, bref de trier l ' ivraie 
du bon gra in ? La chasse aux maladies de courte durée s' inscri t 
dans cet te opérat ion patronale (*). 

Rappelons les faits en deux mots. 

Mar ie-Jeanne Bodson est en « congé de maladie » depuis le 
12 août, et ce congé ne doit, d 'après son médecin traitant, cesser 
que le 4 septembre. Le service de contrô le médical intervient et 
déc ide que l 'ouvrière doit reprendre sa place à la cartoucher ie le 
29 août. La jeune femme se présente au dispensaire de la FN le 29 
et reprend son travail le 30 août. Elle meurt dans la nuit du 30 au 31 
août. L 'autopsie ne permet pas de déterminer exactement la cause 
de son décès, ni donc de conclure à une relat ion causale entre 
une repr ises prématurée des activi tés professionnel les et une 
hémorragie cérébrale. Le problème n'est cependant pas là, pen
sons-nous. 

Le serv ice de contrôle médical (qu' i l ne faut pas confondre 
avec les services de la médecine du travail) est un organisme ré
pressif, au service du patronat. Ce qui a pu masquer dans une 
certaine mesure ce caractère répressif, c 'est qu'en pr inc ipe du 
moins, la gest ion du service devait être pari taire. Le patronat fit 
admett re la mise en place d'un contrô le médica l lors de la con
quête, dé jà lointaine (1960), du salaire hebdomadai re garanti : sou
cieux de ne pas payer des ouvriers « abusivement » malades, .à 

(*) Sur un autre plan, le sort réservé aux malades dits de longue durée, qui 
rentrent au travail après deux mois d'absence mérite aussi l'attention. Bien sou
vent, le médecin du travail plaide en faveur d'un changement d'affectation pour ce 
travailleur, une affectation mieux adaptée à son état de santé. Et bien souvent, la 
direction estimant ce changement impraticable en raison de la crise, préfère met
tre l'ouvrier en chômage. 
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Liège par exemple Cocker i l l organisa un service de contrôle, auquel 
d 'autres f i rmes s'aff i l ièrent, et ainsi naquit le Centre de cont rô le 
médical de la métal lurgie l iégeoise. Le patronat a donné une just i 
f icat ion par i ta i re à ce système, et les organisat ions syndicales l 'ont 
acceptée. La situation n'a pas changé à cet égard lors de l ' instau
ration, en 1973, grâce aux luttes ouvrières, du salaire mensuel ga
ranti. Sans doute la concession syndicale était-elle inutile, et char
gée d'ambiguïté. De fait, pour le patronat, un travail leur en congé 
est d 'emblée un suspect et le salaire garant i (hebdomadaire d 'abord, 
mensuel ensuite) rend plus impérat ive encore la traque de l 'absen
téisme ouvrier. « Les absences pour maladie ou accident s igni f ient 
une charge des plus lourdes pour les entreprises », proclament les 
Mutuel les patronales. 

Dans cette logique, il s 'agit pour l 'employeur de « ramener à 
des propor t ions plus justes la charge légale du salaire garanti et 
d 'augmenter les capaci té de product ion de l 'entreprise ». La mis
sion des services de contrôle médical est précisément de contester 
les cert i f icats d ' incapaci té de travail fournis par les médecins trai
tants et de « regagner » des journées d ' incapaci té aux dépens du 
malade. 

En décidant, en septembre dernier de se retirer des centres 
de contrô le médical, la FGTB et la CSC de Liège ont donc mis f in 
à une équivoque. Il faut savoir que pour le surplus la présence syn
dicale au consei l d 'administrat ion du Centre de contrôle médical 
de la métal lurgie l iégeoise est théor ique : les décisions y sont pri
ses au mépr is de toute parité. 

De même, à Charleroi, le médecin, employé à plein temps 
par l 'Of f ice médical interprofessionnel, est rétr ibué par le patronat. 
Il quadr i l le la région avec le concours de quelques confrères in
stal lés dans la pér iphérie. Et la méthode est proprement répressive. 
Interrogé par « Le Drapeau Rouge », Robert Dussart, sénateur com
muniste et délégué syndical aux ACEC, s'en est expliqué. « Les 
médecins se rendent au domic i le du malade et il n'est pas bon de 
leur refuser l 'entrée, arguant des droi ts élémentaires des citoyens. 
Refuser sa porte, cela équivaut dans leur esprit à un aveu de cul
pabi l i té et la ronde infernale commence : sanctions prévues dans 
le cadre des contrats de travail propres aux entreprises, non-paie
ment des indemnités de maladie, voire même perte d 'emplo i . . . » 

Il existe, il est vrai, une instance d 'appel . Médecin traitant et 
médecin contrô leur peuvent, à la demande du premier, confronter 
leurs avis, mais cela doit se faire dans les 48 heures qui suivent 
le « verdict » du contrôleur. Si le d i f férend persiste après cette con
frontat ion, une procédure d'arbi t rage prévoit l ' intervention d 'un troi
s ième médecin. Dans la pratique, ces procédures sont rarement 
uti l isées. Déjà rendu vulnérable par son état de santé et son iso
lement, impressionné par le savoir du médecin, soucieux d'évi ter 
démarches et paperasseries supplémentaires, sensible aussi à ce 
que nous appel lerons un certain terror isme du médecin- inspecteur 
patronal, l 'ouvrier malade a tendance à reprendre le travai l plus 
tôt que ne le veut son médecin, même s' i l est sûr qu'i l s 'agit d 'une 
Injustice, parfois en se laissant culpabi l iser. 

Ainsi s 'accumulent des colères — dont le cadre n'est pas 
l 'usine, mais la fami l le ouvrière — et cette accumulat ion lente et 
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si lencieuse expl ique que se produisent soudain des explosions col
lectives. A Jumet l 'an dernier, à Herstal, le 30 août, des centres 
médicaux ont été saccagés. Fait plus signif icat i f , des arrêts de 
travail ont eu lieu dans de très nombreuses entreprises, et des 
motions de sol idar i té adoptées dans d'autres. 

Le service de contrô le médical met constamment en cause la 
valeur des cert i f icats établ is par les médecins traitants. C'est non 
seulement un organisme répressif à l 'égard des travai l leurs, mais 
un organisme fondé sur la méf iance de certains médecins envers 
d'autres (**). Pourquoi ne pas le supprimer ? Pourquoi l 'avis du 
médecin traitant ne peut-i l être considéré comme valable a pr ior i ? 
En cas de lit ige, les t r ibunaux du travail ne sont- i ls pas armés pour 
t rancher les di f férends, à part ir de la présomption d ' innocence du 
malade ? Nous le pensons, en souhaitant que s 'organise paral lèle
ment la revalorisat ion des études et de la prat ique du médecin 
général iste. 

En tout état de cause, même la suppression des services de 
contrôle médical n 'évacue pas le problème, de plus en plus vive
ment ressenti, des pressions exercées par le système capital iste, 
par le patronat, sur la santé des travail leurs, sur la santé des chô
meurs. La loi du prof i t qui, voici un siècle, prolongeait les jour
nées de travai l jusqu'à 14 et 16 heures et les imposait même aux 
enfants, exerce aujourd 'hu i d 'autres effets, en uti l isant d 'autres 
méthodes. Cadences infernales, chronométrages et rat ional isat ions 
mènent à des dépressions nerveuses, des ulcères gastr iques, des 
angoisses, des infarctus. La liste est longue des maladies sécré
tées par les rapports de product ion capital istes; el les f rappent 
aussi bien certaines catégor ies d 'employés que des ouvriers à la 
chaîne. Il est important de rendre percept ible le lien entre la dégra
dat ion de la santé popula i re et la course au prof i t capital iste. La 
canté n'est pas un problème « à part », c'est un enjeu et un ter
rain de la lutte des classes. 
ROSINE LEWIN. 

UNE NOUVELLE PHILOSOPHIE, 
DITES-VOUS ? 
1. Variations sur un mode philosophique 

Au hit-parade des modes idéologiques, il est beaucoup ques
t ion aujourd 'hui d 'une phi losophie dite « nouvelle », laquel le ren
drait caduques les découvertes de Marx et d'Engels. Cette nouvel le 
phi losophie s'est imposée sur la scène parisienne avec grand tapa
ge, puis par une ut i l isat ion habi le autant qu' intel l igente des médias, 
el le a envahi la France ent ière et donné le fr isson aux pays qui 
comme la Belgique ou le Québec sont tournés vers le dernier 
« prêt-à-penser » du Quart ier latin. Le succès a dépassé toutes 
les espérances (il faut rappeler qu' i l s 'agit d'essais phi losophiques) : 
il n'y a pas un l ibraire qui ne vende l 'un des ouvrages ét iquetés 

(**) On notera que même le rapport établi par M. Petit, commissaire royal à la 
réforme de l'AMI acte (page 505) que « l'utilité d'un contrôle médical systématique 
est de plus en plus mise en doute ». 
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« nouvel le phi losophie » entre un magazine érot ique et le dernier 
série noire (1). Bref, la nouvelle phi losophie est un phénomène de 
société comme le furent en d'autres temps la «nouve l l e» vague ou 
le « nouveau » roman. 

Bien entendu, à l i re la prose des nouveaux phi losophes dans 
Elle ou Marie-Claire (2), on ne peut que s ' interroger sur l 'audience 
de ceux-ci ou se demander pourquoi un tel courant de pensée et 
non un autre, se trouve présentement en posit ion de force dans les 
rapports de product ion culturels. Parce qu'enfin, on n'expl ique pas 
tout en soutenant qu 'au jourd 'hu i les créat ions de l'esprit, art ist i
ques ou phi losophiques, n'échappent pas aux lois du marché, qu'el
les doivent donc s 'épuiser et se renouveler sans cesse selon les 
capr ices des modes, el les-mêmes déterminées par le secteur de 
l 'économie et que partant de là, il ne faut pas s'étonner du rayon
nement de la nouvel le phi losophie, laquelle s'entend mieux qu'une 
autre à uti l iser pour se promouvoir les méthodes du marketing (3). 

De ce point de vue, on se réjouirait plutôt de voir la phi loso
phie nouvel le ou non descendre dans la rue. Non, ce qui surprend 
dans ce phénomène, ce n'est pas sa réussite — on ne peut lui en 
faire grief —, non, c 'est plutôt la compla isance du pouvoir pol i t i 
que f rançais à son égard. Alors que le gouvernement g iscardien 
accorde la parole à la radio et à la télévision aux nouveaux phi lo
sophes, il étrangle par la réforme Haby l 'enseignement de la phi
losophie (trop ancienne sans doute) dans les lycées, ce qui fait 
écr i re à Jacques Derr ida : « La destruct ion de la classe de phi lo
sophie devrait soustraire la masse des lycéens à l 'exercice de la 
cr i t ique phi losophique et pol i t ique.. . Dans les lycées, à l 'âge où 
l 'on commence à voter, la classe de phi losophie n'est-elle pas le 
seul l ieu où par exemple, les textes de la modernité théor ique, 
ceux du marxisme et de la psychanalyse, aient quelque chance de 
donner l ieu à lecture et interprétat ion ? (4). 

Cur ieux paradoxe certes, que l 'on expl iquera en arguant que 
la bourgeois ie a tou jours deux fers au feu et qu'el le brandit l 'un 
ou l 'autre selon les circonstances. Mais la réponse est un peu 
courte et obl ige à approfondi r davantage ce que recouvre le label 
« nouvel le phi losophie », ce que l'on va tenter maintenant en aff i r
mant d 'emblée que l 'analyse non exhaustive ne dispense pas de 
la lecture des œuvres el les-mêmes. 

2. Pour une définition de ia nouvelie philosophie 
A l 'évidence, s' i l y a des phi losophes qui ont l 'outrecuidance 

de se baptiser « nouveaux » et de le proclamer avec l ' impact que 
l 'on sait, la nouvelle phi losophie au sens str ict du terme n'existe 

1. Habituellement, un ouvrage de philosophie se vend bien lorsque les tirages 
montent à deux ou trois mille exemplaires. Les nouveaux philosophes tirent à plus 
de vingt mille. 

2. Marie-Claire, n° 301. 
3. La technique du « copinage ; Sollers de Lévy (Le Monde), Némo de Be-

noist (Nouvel Observateur), Glucksmann de Clavel (N.O.). Le recours au parrainage : 
appel à Barthes, Foucault, Lacan. La mainmise sur les moyens de diffusion, par 
exemple l'empire Bernard-Henry Lévy : directeur de trois collections cher Grasset, 
chargé de conférence à l'école Normale Supérieure, chroniqueur au Nouvel Ob
servateur et au Quotidien de Paris. Lévy est d'autre part conseiller (sic) de Fran
çois Mitterrand. 

4. Cité dans Qui a peur de la philosophie, éd. Flammarion, Paris, 1977. 
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pas; car les ouvrages obl i térés « nouvel le phi losophie » par leurs 
auteurs avides de publ ic i té tapageuse, n'ont pas de problémat ique 
commune, hormis quelques thèmes obsessionnels et une Inspirat ion 
de départ puisée aux mêmes sources. 

Il n'y a guère de rapport « phi losophique » possible entre les 
travaux des penseurs dont les noms suivent et qui const i tuent selon 
Le Monde et Le Nouvel Observateur (5) l 'école di te Nouvelle Phi
losophie, à savoir : Jean-Marie Benoist, Jean-Paul Dollé, André 
Glucksmann, Michel Guérin, Christ ian Jambet et Guy Lardreau, 
Bernard-Henry Lévy et Phi l ippe Némo. Ont rejoint le t rain en mar
che : Maur ice Clavel et Phi l ippe Sollers. 

Pour ce qui regarde les références, les nouveaux phi losophes 
reconnaissent comme maîtres à penser, mais en les trahissant sans 
vergogne dans la mesure où ils concluent là où leurs aînés avan-
aient des hypothèses de travail, il y a Michel Foucault et ses re
cherches sur les pouvoirs dans la société; Lacan à qui ils ont em
prunté le concept de maîtrise, enfin il y a leur bête noire : Marx/ 
Althusser et le P.G.F. qu' i ls brocardent en un discours haineux 
proche du dél i re et de l 'hystérie. 

Si l 'on s 'ef force de résumer les thèses des nouveaux phi loso
phes sans t rop réduire leur act ivi té au seul respect d 'une interven
t ion pol i t ique, on dira d 'abord que leur démarche manichéenne 
vise à const i tuer la société comme une entité, une total i té où s'af
frontent le maître et le rebelle (6). Schématiquement, on compren
dra que les nouveaux phi losophes ont choisi de parler au nom de 
la résistance ,du désir, du refoulé, de l ' imaginaire, de la plèbe (le 
rebelle) cont re les inst i tut ions et organismes de la maîtr ise (le pou
voir d'Etat sous toutes ses formes). Cette prise de part i condui t 
les nouveaux phi losophes à se défier de la raison, de la science, 
bref du progrès comme part ic ipant du d iscours du maître (donc 
de l 'al iénation). 

A ce stade de l 'analyse, on croi t avoir affaire, avec la nouvel le 
phi losophie, à une variante de l ' idéologie gauchiste, i r respectueuse 
et anarchisante, pr iv i légiant façon Marcuse, les forces sociales in
organisées comme facteurs de l ibération de l 'humanité (7). Ce se
rait là fa i re une lecture erronée car les nouveaux phi losophes ont 
expr imé à maintes reprises leur méfiance de la pol i t ique; mieux, 
ils se déf inissent comme métaphysiciens et leurs discours ahisto-
riques trai tent de l 'essence des êtres et des choses et peu des 
réalités quot id iennes. 

En véri té, du monde social, les nouveaux phi losophes ont une 
vision pessimiste. Au nom d'une aventure spir i tuel le qu' i ls enten
dent mener à terme, ils répugnent à tout engagement (8). Ces pen
seurs, encore jeunes, se veulent la lucidi té de l 'ancien combattant 
à qui une expér ience guerr ière a suffi. Démobil isateurs, ils expl i
quent que la Révolution est toujours récupérée, déviée ou trahie 
et que le prolétar iat f inalement entend substi tuer à un maître de 
droi te un maître de gauche. 

5. Le Monde 27 mai 1977. Le N.O. n° 609, juillet 1976. 
6. On songe à Hegel, les nouveaux philosophes répondent Platon. Le pro

phète dialecticien que « un se divise en deux. 
7. Certains nouveaux philosophes sont d'anciens Mao-spontex. 
6. Les nouveaux philosophes ne veulent pas se salir les mains. L'ennui comme 

disait l'autre (Péguy) « c'est qu'ils n'ont pas de mains ». 
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Dès lors, le cheminement des nouveaux philosophes condu i t 
à un affrontement avec la théor ie marxiste. De cette entreprise, on 
ret iendra que les nouveaux phi losophes contestent le marx isme 
parce qu' i l ne présente pas une rupture totale avec le système 
actuel mais qu' i l se t rouve dans un rapport consubstantiel avec le 
pouvoir qu' i l combat, bref que le marxisme est produit par ce qu' i l 
refuse (9). Autre point de d ivergence : Marx n'est-il pas un de ces 
penseurs du 19e siècle qui ont fait accepter l ' idée de l'Etat comme 
modèle de rationalité. Enfin, t ro is ième object ion : à lier la révolu
t ion à la notion de progrès, le marx isme mène inévitablement à la 
technocrat ie, au tota l i tar isme et pourquoi pas au fascisme. Aux 
intel lectuels candidats au mi l i tant isme et qui souhaiteraient lutter 
pour une t ransformat ion de la société, les nouveaux phi losophes 
f loués par la pol i t ique proposent l 'espérance d'un salut et la rup
ture transcendantale. Reste une vague mission cependant : cel le 
de témoigner des misères du temps ou de pleurer avec la p lèbe 
en spectateur non responsable. Il va sans dire qu'aucune démon
strat ion sérieuse ne vient étayer l 'argumentat ion. Les nouveaux phi
losophes travail lent à coup d 'af f i rmat ions gratuites, de sentences 
et d 'à pr ior i (10). 

3. Des fourriers d'une nouvelle droite 

Sur le mode incantatoire, le questionnement des nouveaux 
phi losophes traduit le désarro i d 'une caste intellectuelle qui cra int 
pour ses privi lèges face à la v ic to i re des forces démocrat iques et 
populaires. La leçon doi t être retenue et il convient que la Gauche 
française s 'appl ique à mieux déf inir les rapports entre le pouvoir 
pol i t ique et les intel lectuels (11), même si la panique d 'une cer
ta ine intel l igentizia fait sourire, elle qui comme l 'écrit Wol inski : 
« est de gauche seulement quand la droi te dir ige » (12), parce 
qu'e l le craint toujours de prendre ses responsabil i tés, craignant en 
somme le changement. 

Dans une autre perspect ive, les nouveaux phi losophes, on 
l 'aura compris, de par l 'ut i l isat ion du discours universel (le Pou
voir, le Maître...) appart iennent à l ' idéal isme (13). Lorsqu' i ls prô
nent l 'absentéisme en guise de solut ion au malaise idéologique 
d 'aujourd 'hui , on admet t ra qu' i ls ne présentent pas de « nouveau
tés nouvelles » mais qu ' i l s sont conformes à la tradit ion apol i t ique 
de leur caste (les viei l les badernes sur la séparation de la pensée 
et de l 'action). Mais, lorsque sur le terrain, cette att i tude s 'accom
pagne d'une opposi t ion farouche à l 'union de la Gauche — et l 'on 
connaît l 'habi le spectacular isat ion par la bourgeoisie en p lace de 
cette réflexion pol i t ic ienne des nouveaux philosophes — on est 
en droi t de s ' interroger sur les motivat ions d'une école phi losophi 
que dont les préoccupat ions ne se marquent pas seulement par un 

9. Il en va de même du désir, d'où leur opposition à Deleuze. 
10. On lira le point de vue de la philosophie dans l'ouvrage d'Aubral et de 

Delcourt : Contre la nouvelle philosophie, éd. Gallimard, collection Idées, Paris, 
1977. 

11. On consultera sur ce sujet les remarquables numéros de La Nouvelle Cri
tique comme le n° Ecrire. 

12. Repris dans L'Humanité du 2 septembre 1977. 
13. Althusser : « Lorsque les classes dominantes parlent de fa philosophie, 

elles disent toujours : c'est de la théorie pure ». {L'Humanité 5-7-1975). 
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retour à Nietzsche ou à Schopenhauer. On est loin des arabesques 
métaphysiques quand on feui l let te les nouveaux phi losophes pour 
apprendre que « sous Giscard on respire » (Clavel); que Mgr Le-
febvre incarne la vraie spir i tual i té (Benoist) et que « les chrét iens 
de gauche se courbent sous le fouet du mi l i tant isme » (Clavel); 
« qu ' i l faut être farouchement contre l 'union de la Gauche » (Jam-
bet et Lardreau); que « le Socia l isme réalise mieux que le Capita
l isme le rêve du Capital » (Lévy); qu'avec le programme commun, 
« une nouvel le bourgeoisie rouge va prendre le pouvoir » (Gluck-
mann); que Giscard accompl i t une vér i table révolution (Jambet et 
Lardreau). Et puis, qu'on juge sur pièces, car on refuse la démar
che suspecte de la citat ion, d 'autant que les exemples sont si nom
breux que ce sont des pages ent ières qu' i l faudrait reproduire. 

Dans la conjoncture actuel le — situat ion électorale en France 
— les nouveaux pt i i losophes ne sont pas seulement le symptôme 
d 'une cr ise de la pensée à laquel le ils apportent des réponses 
inadéquates, ils sont également les compl ices conscients — ils 
sont t rop soucieux de leur image de marque pour ne pas s'en ren
dre compte — du régime giscardien qui a trouvé en eux ses intel
lectuels organiques. 

Jean-Maurice ROSIER 

CAVTAT OU LE DIALOGUE FECOND 
Le succès de la deuxième Table ronde internationale qui s'est 

tenue à Cavtat, près de Dubrovnik, du 26 au 30 septembre, a con
f i rmé la val id i té de l ' init iat ive prise l 'an dernier par la Tribune inter
nationale — Le socialisme dans le monde. Créée par trois revues 
théor iques yougoslaves (Socialisme, Questions actuelles du socia
lisme et Marxisme dans le monde) cette Tribune se f ixe pour tâche 
d 'organiser chaque année une Table ronde destinée à permettre à 
des théor ic iens marxistes et socia l is tes qui exercent leur act ivi té 
dans des situat ions socio-histor iques di f férentes de confronter leurs 
opin ions et leurs expér iences dans un esprit cr i t ique. 

Comme Dusan Popovic, le président de la Tribune, le soul igna 
en ouvrant les débats, « le développement de la science, du mar
xisme en particulier, implique un réexamen critique incessant des 
connaissances acquises ». Les rencontres de Cavtat visent à faci l i ter 
ce réexamen, à st imuler la confrontat ion nécessaire de posit ions 
di f férentes. « Ayant pour vocation de traduire sur le plan théorique 
la richesse des transformations, courants et tendances qui font 
aujourd'hui du socialisme un processus historique mondial, elles 
impliquent que les participants admettent l'existence d'options et 
de positions politiques et idéologiques différentes voire divergentes 
dans la théorie et la pratique des transformations socialistes d'au
jourd'hui ». 

Parmi les 120 part ic ipants à cette Table ronde, on comptai t 
quelque 60 part icipants étrangers venus d 'une bonne trentaine de 
pays. De pays social istes (URSS, Pologne, Hongrie, RDA, Rouma
nie, Bulgar ie, Tchécoslovaquie, Cuba). De pays en voie de dévelop
pement d 'Af r ique, d 'Asie (Inde et Shri Lanka) et d 'Amér ique latine. 

50 



Et de pays capi ta l is tes développés (Europe occidentale, USA et 
Japon). Parmi ces derniers, des communistes, des social istes, des 
social-démocrates, des travail l istes et des progressistes sans appar
tenance pol i t ique précise. Car la Table ronde de Cavtat n 'entend 
pas être la t r ibune d 'une option pol i t ique part icul ière à l ' intérieur 
du social isme conçu comme un processus mondial, ni cel le d 'une 
or ientat ion théor ique part icul ière au sein du marxisme et de la pen
sée social iste en général. Elle entend st imuler les discussions entre 
théor ic iens et mi l i tants dont l 'act ion se déroule dans des condi t ions 
historiques, sociales et pol i t iques souvent très différentes. 

Le thème de la première Table ronde, tenue en septembre 1976, 
avait un caractère général : Le socialisme dans le monde contem
porain (1). Si cela se just i f iai t pour inaugurer ces rencontres, il ap
parut toutefois qu 'au cours des réunions ultérieures il serait préfé
rable de chois ir des thèmes plus restreints afin de pouvoir les 
examiner de façon plus approfondie. Celui choisi cette année. Le 
socialisme et les systèmes politiques, répond à ce souci en même 
temps qu' i l s ' inscr i t dans les préoccupat ions de tous les part ic i
pants. La quest ion du pouvoir poli t ique, des institutions et des sys
tèmes pol i t iques se pose en effet aujourd'hui à tous les part isans 
du social isme, qu' i l s 'agisse pour eux de la conquête du pouvoir 
ou de l 'é laborat ion des formes politiques par lesquelles le proces
sus des transformations socialistes pourra se poursuivre. 

Les entret iens de Cavtat ont montré combien les problèmes 
soulevés dans ce cadre sont nombreux. Démocrat ie et social isme, 
plural isme et plur ipart isme, dictature du prolétariat, eurocommu
nisme, séparat ion ou intepénétrat ion du (des) parti(s) et de l'Etat, 
dépérissement ou renforcement de l'Etat, autogest ion ou gest ion 
central isée, tels sont quelques-uns des sujets abordés au cours 
de discussions qui f i rent souvent apparaître de profondes diver
gences de vues. 

C'est qu' i l s 'agit de problèmes qui ont susci té et suscitent en
core des polémiques parfois très vives au sein du mouvement com
muniste internat ional et du mouvement ouvrier en général. Ils furent 
abordés avec d'autant plus de franchise et de l iberté que les ren
contres de Cavtat ne sont pas destinées à about i r à l 'adopt ion 
d'une résolut ion de synthèse ou d'une plateforme commune et que 
les part ic ipants y interviennent à t i tre personnel et non comme 
représentants de leurs partis ou mouvements. 

Ce caractère informel des discussions faci l i te l 'échange d 'opi
nions et permet de mieux cerner la portée réelle de divergences 
qu' i l serait vain de vouloir dissimuler et qui ne seront pas surmon
tées en s 'ef forçant d 'en minimiser l ' importance, encore moins en 
prononçant des exclusives et des condamnat ions poli t iques réci
proques. Le d ia logue est nécessaire pour aboutir à une plus grande 
cohésion entre les di f férentes composantes de la lutte qui se déve
loppe .pour le soc ia l isme à l 'échelle mondiale. La confrontat ion très 
large dans le respect réciproque des opinions qui a caractér isé 
cette f a b l e ronde de Cavtat a conf i rmé que ce dialogue peut être 
fécond. 
Pierre JOYE. 

Les actes de cette première Table ronde de Cavtat ont été publiés en langue 
anglaise dans le n° 1 de la revue « Socialism in the World ». Un volume de 458 
pages. Bulevar Lenjina, 6, Beograd, Yougoslavie. 



L'ENERGIE NUCLEAIRE EN BELGIQUE 
UN APPEL LANCE AUX ENSEIGNANTS 
ET AUX EXPERTS 

L'énergie nucléaire inquiète certains d 'entre nous. A tort ou à 
raison ! L 'énergie nucléaire : un choix technolog ique ? un choix 
économique ? un choix pol i t ique ? un choix de société ? 

D'aucuns prétendent qu'i l n'y a pas de choix. La demande 
d 'é lectr ic i té ne cesse d'augmenter, les coûts du pétrole croissent, 
la seule issue se trouve dans dans le développement des program
mes nucléaires. Ceux-là sont les « électr ic iens », exploi tant les bre
vets mis au point par les puissantes sociétés mult inationales, 
West inghouse ou General Electric. 

D'autres cr ient au suicide, mettent en doute la sécuri té des 
réacteurs, annoncent la venue simultanée de ceux-ci et d'Etats 
policiers, s ' inquiètent de l 'évacuation des déchets radioact i fs. 

Les deux camps s'affrontent partout ; aux U.S.A., en Suède, en 
Al lemagne, en France . . .La « majori té si lencieuse », fascinée par 
les médias, compte les points. . . et n'y comprend rien ou, pire, 
croit comprendre sans rien savoir. Ce ne sont pas, en effet, des 
nouvelles concernant les manifestations, le nombre de blessés dans 
chaque camp, l 'annonce de col loques ou de commissions de sa
ges qui in formeront le publ ic sur les fondements du confl i t . Ces 
événements n'en sont que les symptômes. 

Et nous, dans tout cela, où nous situer ? Pour ? contre ? silen
cieux ? 

Gemment le savoir ? Que faire ? 

A ces questions, une seule réponse : apprendre et comprendre 
pour agir ensui te conformément à une opin ion fermement fondée. 

Cette réponse entraîne à son tour la quest ion : comment ac
quérir la connaissance autorisant le choix lucide ? Mais n'existe-t-i l 
pas des inst i tut ions dont le rôle est de t ransmettre le savoir ? N'y 
a-t-il pas dans notre t issu social un lieu où les ci toyens sont cen
sés apprendre ce qui leur permet d'agir ensuite ? Les écoles, évi
demment, t rop souvent coupées de la réalité. N'y aurait- i l aucun 
enseignant pour relever le défi ? Voici, en tout cas, une proposi t ion 
à ceux qui se sent iraient concernés : 

Un peti t groupe d'enseignants tentent d 'organiser un week-end 
de sensibi l isat ion aux problèmes posés par l 'ut i l isat ion de centrales 
nucléaires et aux solut ions alternatives. Il s 'agirai t de mettre en 
présence des scient i f iques compétents dans ces matières, des 
responsables de mouvements écologiques d 'une part, des ensei
gnants, d 'autre part. Lors de cette rencontre, des f i lms seront pro
jetés, des documents circuleront, des adresses uti les seront échan
gées, qui permettront , dans un second temps, aux intéressés d'or
ganiser dans leurs régions respectives, auprès des élèves et de 
leurs parents, des débats sur ces sujets. Dans un t ro is ième temps, 
il est prévu d 'organiser un grand débat publ ic dans la région 
bruxel loise, où des personnal i tés pol i t iques seraient invitées à 
exprimer leur point de vue face à l 'ensemble des ci toyens éclairés. 
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Quel enseignant vér i tablement conscient de son rôle de for
mateur pourrai t- i l refuser cet appel ? Quel scienti f ique pourrai t- i l 
prétendre être indi f férent au désir d'être compr is des autres ? Que 
l 'on ne vienne pas nous di re que nous rêvons ? Tous les Suédois 
ont part ic ipé act ivement à l 'élaboration d'une pol i t ique énergét ique. 
N'a-t-on pas aussi dit et répété dans certains mil ieux démocrat i 
ques que le publ ic a le droi t d'être informé et qu' i l était du devoir 
de l'Etat d 'apaiser de légit imes inquiétudes autrement que par une 
propagande part isane. 

La pol i t ique, c'est vous, c'est nous. 

Quoi qu' i l en soit, l 'appel est lancé. Que ceux qui veulent y 
répondre envoient leurs proposit ions à l 'adresse suivante : 

Claude Raynaud, place Quetelet, 2, 1030 Bruxelles. 

Ils voudront bien nous communiquer les renseignements suivants : 
1) Nom, prénom, adresse et téléphone; 
2) Qualifications; 
3) Ecole ou lieu de travail; 
4) Désire participer en tant que : 

a) responsable politique, 
b) enseignant, 
c) expert ou responsable de mouvements écologiques. 

5) Suggestions éventuelles ; films à prêter, salles à louer pour projection, 
e tc . . 

Les dates et lieux de la première rencontre leur seront communiqués 
ultérieurement. 

Philippe BAUDIN, Roland DELBAERE, 
Fanny FUKS, Claude RAYNAUD, 
Marcel VOISIN. 
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Livres 
Histoire 
de la Belgique 
par G.-H. Dumont 

Le livre d'histoire se vend de 
mieux en mieux. Les grandes mai
sons d'édition françaises ont rapi
dement compris l'intérêt de ce 
phénomène nouveau et s'appliqent 
en conséquence à satisfaire la de
mande. Parmi elles, la maison Ha
chette a déjà publié de très bons 
ouvrages. Nous songeons aux ti
tres de la collection Le Temps -
Les Hommes, et notamment aux 
travaux d'Y.-M. Bercé, Fêfe ef Ré
volte et de Y. Durand, Finance et 
Mécénat. 

Visant aujourd'hui le public bel
ge, cette maison d'édition sort à 
grand fracas une Histoire de la 
Belgique par Georges-H. Dumont. 
Non sans forfanterie, le bulletin de 
souscription nous annonce que 
« son exceptionnel don de syn
thèse — célébré par toute la cri
tique — (l'éditeur ignore superbe
ment l'éreintement de cet ouvrage 
par Jean Vigneaux dans le Pour
quoi Pas ?) lui permet de dégager 
l'essentiel de l'accessoire et de 
rendre clairs des problèmes aussi 
compliqués que la question sco
laire, la question royale ou la 
question linguistique ». L'auteur de 
cet éloge devrait être cité à l'or
dre du mérite publicitaire... car, 
pour oser écrire ces lignes, il faut 
ne pas avoir lu une ligne de cette 
Histoire de la Belgique, soit être 
dénué de tout esprit critique et, 
surtout, mépriser le public des 
lecteurs. 

Don de synthèse ? Nul, dans 
cette compilation laborieuse et pé
dante, tirée d'une masse de fiches 
hâtivement assemblées après une 
lecture d'Henri Pirenne et de quel

ques autres grands ouvrages plus 
récents (Histoire de la Wallonie, 
La Wallonie. Le Pays et les Hom
mes). 

Dégager l'essentiel de l'acces
soire ? G.-H. Dumont consacre 
une place démesurée à faire, selon 
quelques clichés physognomoni-
ques, le portrait de nos souverains 
et gouvernants successifs — Char-
lemagne et son « beau front 
droit », la laideur de Charles-Quint, 
les beaux yeux de Marie de Hon
grie, etc —. à décrire des ori
peaux et autres accessoires, à 
nommer des artistes en d'abon
dantes listes parfaitement inutiles, 
etc... Rendre clairs des problèmes 
compliqués ? L'auteur n'éclaire 
qu'une seule (et triste) réalité : la 
médiocrité d'une histoire racontée 
pour plaire aux cénacles officiels 
d'une bourgeoisie qui ne connaît 
— et ne veut connaître — son 
passé que sous une forme at
trayante, inoffensive ou platement 
hagiographique. 

Certes, l'auteur prend soin d'in
diquer dans son Avant-Propos que 
ses préférences personnelles vont 
à l'histoire sociale, économique et 
culturelle et nous en prenons bon
ne note pour regretter amèrement 
qu'il ait fait violence à ses préfé
rences pour s'astreindre à la ré
daction d'un ouvrage aussi imper
sonnel. Inutile et rétrograde. G.-H. 
Dumont présente son livre comme 
une histoire « événementielle » 
mais cette prétention, elle-même, 
nous paraît aléatoire car l'érudition 
de l'auteur est déficiente et sa de
scription des « faits et gestes » 
tronquée par une idéologie des 
plus réactionnaires. L'orientation 
politique de cette Histoire de la 
Belgique ne fait aucun doute. La 
Libre Belgique, qui encensa cet 
ouvrage et n'eut que des éloges 
pour son auteur (un nouveau Pi-
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renne !), ne s'y est pas trompée.. . 
Le critique du journal Le Peuple, 
J. Guyaux, s'est laissé prendre, 
avec une naïveté déconcertante, 
au piège de ce roman. N'estime-t-il 
pas qu'il « serait un bon élève du 
professeur Dumont... », ce qui de
vrait inquiéter les lecteurs de l'or
gane du PSB ? 

Une critique mordante accable
rait peut-être ce pauvre essai de 
ricanements faciles (dont ne se 
priveront pas les historiens spé
cialisés à la lecture des chapitres 
de leur choix) ou donnerait libre 
cours à quelques appréciations in
dignées tace à ces pages rédigées 
sans esprit critique, à ces dis
cours ampoulés dont la préciosité 
salonnarde cache mal les graves 
défauts et les erreurs flagrantes. 
A notre avis, l'ouvrage de Dumont 
pourrait bien prendre place parmi 
les dernières tentatives (avec cel
les de Jo Gérard) de redorer le 
blason d'une certaine histoire 
celle qui flatte une prétendue élite, 
lui donne à peu de frais une bon
ne conscience et assouvit sans 
aucun risque ses besoins culturels. 
Cette histoire, comme un miroir 
vieilli, reflète l'idéologie « rétro » 
de la partie la plus réactionnaire 
de la bourgeoisie; elle reproduit 
toutes les thèses officielles (ici, le 
fait ne laisse aucun doute pour 
l'histoire la plus contemporaine — 
question royale, indépendance du 
Congo y compris —) , rabâche 
d'anciens discours et élude toutes 
les questions que le public est en 
droit de poser sur l'histoire de 
son pays. 

Le livre en question ignore tout 
simplement les progrès de la re
cherche historique (même « bour
geoise »). Comme l'écrivait Marc 
Bloch, il y a plus de trente ans, 
dans son Apologie pour l'histoire 
ou Métier d'historien, les mauvai
ses habitudes ésotériques des his
toriens professionnels risquent 
souvent de « livrer, sans défense, 
la masse des lecteurs aux faux 
brillants d'une histoire prétendue, 
dont l'absence de sérieux, le pit
toresque de pacotille, les partis pris 
politiques pensent se racheter par 
une immodeste assurance... ». Cet
te réflexion d'un grand médiéviste, 
« dépassé » peut-être par les re
cherches nouvelles mais qui eut 
accepté les progrès accomplis, 

mérite encore d'être citée lorsque 
paraissent des ouvrages sembla
bles à cette Histoire de la Belgi
que d'une qualité scientifique nulle. 

L'amateur d'histoire de Belgique 
serait-il donc contraint de choisir 
entre G.-H. Dumont et H. Dorchy, 
auteur d'une Histoire des Belges 
(éd. De Boeck, Bruxelles, 5e éd. 
1975), mieux bâtie mais critiquable 
par de nombreux autres aspects ? 
Il reste d'autres solutions. Lira H. 
Pirenne, par exemple, même si 
son œuvre date et demande un 
grand effort de lecture. Et pour
quoi ne pas reprendre le petit 
Que sais-je ? (Histoire de la Bel
gique, n» 319, 1963) écrit par Jan 
Dhont, l'historien gantois récem
ment disparu, qui savait donner 
une vraie synthèse et ne ména
geait aucune thèse historique offi
cielle ? 
Q.F. COYER. 

Georges H. DUMONT, Histoire de /a 
Belgique, Hachette, coll. Littérature-
Sciences Humaines, 1977, 566 pp. (re
lié 648 FB, broché 627 FB). 

Belgique, 
pays en voie de 
sous-développement 
par le GEM 

L'événement n'est pas passé in
aperçu : « Belgique, pays en voie 
de sous-développement » est le 
premier d'une série de six opuscu
les, lancés par le GEM, Groupe 
d'économie marxiste, qui s'est pré
senté devant la presse belge avec 
un Manifeste fort clair et avec ses 
projets. 

D'emblée, le GEM (vingt-quatre 
hommes et femmes de moins de 
quarante ans) se situe sur le ter
rain de la lutte des classes. L'éco
nomiste n'est pas au-dessus de la 
mêlée, et pour sa part, le GEM a 
opté sans équivoque : il est du 
côté des travailleurs, des chô
meurs, des grévistes. Non seule
ment parce que les conditions ma
térielles d'existence des économis-
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tes sont voisines de celles de l'en
semble des salariés, mais aussi 
sur la base d'une convergence d'In
térêts. Le GEM veut contribuer « à 
tracer les contours d'options pro
gressistes aux grands problèmes 
économiques de l'heure ». 

Formés par les universités bel
ges, les membres du GEM ont pris 
conscience de l'écart croissant q j i 
sépare « l'univers feutré de la 
tfiéorie académique et la réalité 
rugueuse de la société capitaliste ». 
Ils ont pris conscience du carac
tère idéologique de l'économie po
litique bourgeoise, qui en façon
nant les structures mentales, « vise 
à reproduire, de génération en gé
nération, les structures de produc
tion et d'échange ». Ils constatent 
que la question centrale du profit 
est expulsée du domaine de la 
pensée économique, et que les 
véritables agents économiques sont 
absents de l'analyse économique. 
C'est une des raisons fondamen
tales pour lesquelles tant de cher
cheurs et d'intellectuels mettent 
en cause l'hégémonie de la bour
geoisie et se sont mis en quêta 
d'un substitut à l'idéologie domi
nante. C'est la raison pour laquelle 
les membres du GEM se déclarent 
marxistes. 

Encore s'agit-il de voir de quelle 
économie politique marxiste il 
s'agit. « L'économie politique mar
xiste considère que le sujet éco
nomique véritable, c'est-à-dire les 
agents économiques, ceux qui font 
les grandes décisions économi
ques, ce sont des hommes, main 
des hommes considérés non pas 
comme individus, comme atomes 
isolés et autonomes au sein du 
corps social, mais bien comme 
appartenant à des groupes macro
sociaux, à des classes sociales ». 
Pour le surplus, le marxisme dont 
le GEM se réclame, entend ban
nir tout dogmatisme, s'enrichir 
dans la polémique, se raffermir 
dans le dialogue. Bref il se veut 
« un marxisme vivant et audacieux 
qui postule la libre et scientifique 
recherche », émancipé, désacra
lisé, « mais non un marxisme sans 
Marx ». Il veut enfin, avec le noyau 
de concepts essentiels définis par 
Marx, déboucher sur des analyses 
concrètes de situations concrètes 
de la Belgique des armées 1970. 

C'est ainsi que le GEM annonce 
la publication en dix-huit mois, des 
titres suivants, après « Pays en 
voie de sous-développement », 
« S.O.SIdérurgie », « L'Europe se 
désunit », « Le troisième âge des 
monopoles », « Autant en emporte 
le fisc » et « Energie : qui en use, 
qui en abuse ? » 

L'ensemble des propositions du 
GEM se situe dans un certain ca
dre qui est, à proprement parler, 
celui de la transition vers le socia
lisme. « Pas n'importe quel type 
de transition de n'importe quel ca
pitalisme vers n'importe quel socia
lisme » : il s'agit d'une transition 
qui prend en compte les principa
les caractéristiques de la Belgique, 
celles du capitalisme et celles du 
mouvement ouvrier et démocrati
que. 11 s'agit donc d'un « modèle 
à inventer ». 

On retrouve là une idée-force 
qui s'est précisée au fil des con
grès du parti communiste de Bel
gique, lequel a opté pour une voie 
démocratique vers le socialisme, 
vers un socialisme par la démo
cratie des masses. 

Qu'on ne s'y trompe pas cepen
dant : le GEM est un groupe ou
vert, et personne ne demande à 
ceux qui y adhèrent de prendre 
leur carte de membre du PCB. 
Pour peu que, économiste ou so
ciologue, philosophe, historien ou 
syndicaliste, on désire collaborer 
à une étude pluridiscliplinaire cen
trée sur les problèmes économi
ques en adhérant à la philosophie 
générale du Manifeste, on sera 
chaleureusement accueilli au GEM 
(adresse de contact : avenue Bel-
Air, 22 — 1330 Rixensart). 

Dans une prochaine livraison 
nous ferons écho à une table ron
de organisée par les Cahiers mar
xistes sur les thèmes principaux 
de « Belgique, pays en voie de 
sous-développement ». Pour l'heu
re, nous nous bornons à en re
commander vivement la lecture. 

« Belgique, pays en voie de sous-
développement », par le GEM — édité 
par la S.A. Le Monde Entier, soue 
l'égide de la Fondation Joseph Jac-
quemotte, 1000 Bruxelles — 48 pages, 
200 F. 
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Bob Claessens : 
le temps d'une vie 
par Colette Fontaine 

Il y a six ans déjà que Bob 
Claessens est mort. Pour ceux qui 
l'ont connu, côtoyé, entendu, le 
souvenir se faisait plus vague. Un 
livre vient heureusement le préci
ser : Bob Claessens, le temps 
d'une vie (*), dû à Colette Fon
taine. Livre passionnant, parce 
qu'écrit avec passion, livre qui se 
lit comme un roman. Il est vrai 
que, comme le note José Goto-
vitch en préface, « La vie de Bob 
Claessens offre la trame d'un ro
man, roman qu'il avait d'ailleurs 
conçu lui-même ». « Et Colette 
Fontaine en a bien décrypté le 
manuscrit inédit pour restituer Bob 
dans ses années d'avant-guerre ». 
« Décrypter » est bien le mot cor
rect. La fascination n'exclut pas la 
lucidité et Colette Fontaine s'est 
efforcée de tenir compte du 
« mentir-vrai » de cet être de con
tradictions. 

« Une biographie — explique-t-
elle d'entrée de jeu — est une 
machine à remonter le temps. Une 
tentative de saisir le vécu d'un 
personnage entre deux dates ex
trêmes, la naissance et la mort. 
1901-1971, deux balises dont il 
faut combler l'écart. » Et elle y 
réussit assez. Des points de repère 
dans cette vie tourmentée (« un 
roman d'aventures », pourrait-on 
dire). Le temps des sureaux : l'en
fance anversoise, la guerre (la pre
mière, vécue comme un mauvais 
rêve, avec la parenthèse de Zalt-
bommel). Du temps « Lumière » au 
temps de la rue des Sols : l'ado
lescence, la revue « Lumière » 
qui, pendant quatre ans, va trou
bler la bourgeoisie d'Anvers, les 
amis qui tournent autour de cette 
revue (Roger Avermaete, Armand 
Henneuse...), les premières œu
vres publiées (« Voyage » en 1920 
et « Vibrance », marquée du sceau 
de l'unanimisme, l'année suivante), 
l'Université libre de Bruxelles. Puis 
c'est Le temps des « années fol
les », le stage chez Me Joris, une 
incroyable curiosité intellectuelle 
qui fait qu'il s'intéresse tout aussi 
bien à l'aviation, aux bateaux, au 

negro spiritual qu'à la peinture ou 
à la littérature (le livre, « compa
gnon de route de toute une vie » !). 
C'est aussi en 1930 le suicide du 
père. 

Le temps de la « déraison » ; 
une nature généreuse ne peut res
ter indifférente à la misère, à l'in
justice. Aussi, « très logiquement, 
parce qu'il reste dans les pas des 
opprimés face aux oppresseurs, en 
1934 », ce fils de bourgeois anver-
sois « troque son excentricité so
ciale contre une carte du Parti 
communiste de Belgique ». La 
montée du fascisme, l'Espagne (où 
Bob ira en 1937 comme représen
tant du Secours rouge internatio
nal). 

Puis la guerre. D'abord Le 
temps des abandons, l'exode dans 
le Midi, les complications senti
mentales, le choc du camp de 
Saint-Cyprien et en février 41 le 
retour au pays. Arrêté le 7 juil
let, Bob va connaître Le temps 
des miradors : Breendonck, Da-
chau, Allach où « il reste l'homme 
des choix tournés vers la vie, ce
lui qui aide à sauver ce qu'il est 
possible de sauver... ». Mai 45, la 
libération des camps, frappé de 
typhus, il ne peut rentrer au pays 
que le 15 juin pour goûter enfin 
Le temps retrouvé au service du 
parti qu'il a choisi ; d'abord au 
ministère de la Reconstruction, puis 
— et surtout — comme conféren
cier qui n'hésite pas à descendre 
dans les coins les plus reculés. 
Comme il l'avait pressenti dès 41 
quand il notait dans son journal 
intime « Je veux devenir profes
seur ou maître de conférence ou 
quelque chose de ce genre. C'est 
le seul métier qui me convienne », 
Bob va exceller en la matière. 
Qu'il traite d'art ou de philosophie, 
il sait, usant à l'occasion de cer
taines « ficelles », accrocher son 
public, le convaincre. Lui qui 
« avocatait » si mal. Il va devenir 
un des plus étonnants avocats de 
« Notre Bruegel » ou du marxisme, 
dans le dialogue avec les chré
tiens notamment. Ses « Entretiens 
sur le marxisme dialectiques », 
Etienne Balibar ne peut d'ailleurs 
qu'en souligner à la fois le carac
tère « populaire » et leur « singu
larité » à une époque où le con
formisme était de mise. Un anti-
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conformisme profond, un je ne 
sais quoi de véritablement libertai
re, c'est d'ailleurs peut-être là la 
vraie nature de ce personnage hors 
du commun que Colette Fontaine 
nous restitue le temps d'une vie... 
bien remplie. 
Francis CHENOT. 

(*) Edité par le Cercle d'éducation 
populaire, rue des Deux Eglises 128, 
1040 Bruxelles, 490 F. 

« Né juif » 
par Marcel LIebman 

Ils étaient sur les routes de 
l'exode quand Ils virent les pre
miers soldats allemands. « D'in
stinct », écrit l'un d'eux, « mes 
trois frères et moi ( . . . ) nous nous 
cachons le nez, le nez compro
mettant, le nez suspect, le nez 
juif ». 

Le livre qui sort de presse, ne 
se réduit pas au récit de la vie 
quotidienne d'une famille dans les 
misères de l'occupation et dans 
les drames de la persécution anti
sémite. Les souvenirs d'un enfant, 
qui avait à peine onze ans quand 
la guerre s'empara de son destin, 
ne seraient qu'un témoignage par
mi d'autres, après bien d'autres. 
Mais l'auteur innove dans le gen
re. Professeur à l'Université Libre 
de Bruxelles, historien dont les 
ouvrages sur la Révolution russe 
et le léninisme ont renouvelé le 
sujet, Marcel Liebman s'est atta
ché à insérer ses souvenirs per
sonnels dans l'histoire du drame 
juif. L'anecdote rapportée avec 
humour ou émotion s'inscrit dans 
la donnée historique qui l'envelop
pe et, resituée, cette expérience 
d'enfant conduit l'adulte à consi
dérer la condition juive. 

Né dans une famille petite-bour
geoise, juive par ascendance et 
par religion, placé sous la coupe 
d'un père autoritaire, patriote belge 
100 %, conformiste et conserva
teur, Marcel Liebman resta long
temps marqué par le traditionna-
lisme juif. Par une lente évolution, 
qui fut aussi un détachement du 

cocon familial, il découvrit le mar
xisme, mais à la manière de l'in
tellectuel de gauche, observateur 
attentif et critique acerbe, il cher
cha une voie étroite entre les par
tis politiques de gauche. Socialiste 
de gauche et juif par son histoire 
personnelle — « mon bagage his
torique », dit-il —, il fut ramené à 
sa judéité par la politique. Dans 
le conflit israélo-arabe, le profes
seur Liebman prend position en fa
veur de la révolution palestinienne. 
Il appelle publiquement, en tant 
que Juif, à une « alliance entre 
Juifs et Arabes qui combattra tou
tes les séquelles du chauvinisme 
et reconnaîtra la réalité de nation 
israélienne ». 

Juif, Marcel Liebman refuse l'al
légeance à l'Etat d'Israël et à la 
politique de son gouvernement. Re
jeté d'une communauté juive en 
dehors de laquelle son évolution 
personnelle l'avait déjà conduit, 
honni par la plupart, accusé de 
trahison, menacé de mort même, 
Liebman subit la douloureuse injure 
réservée au renégat : Auschwitz ! 
Un journal juif écrivit que s'il en 
avait eu l'âge, il « eût incontesta
blement été le plus fidèle des hom
mes de main des nazis à Ausch-
w îtz ». Le spectre de son frère 
atné Henri disparu à Auschwitz fut 
brandi contre lui. 

Fouillant dans le passé des Lieb
man, Il retrouva « les échos d'un 
affrontement alors insoupçonné, 
mais fondamental ». Si la persécu
tion antisémite l'a traumatisé au 
point qu'adulte, il n'occupe pas un 
nouveau logement sans repérer les 
issues de secours en cas de dan
ger, cette persécution cessa de lui 
apparaître comme le malheur du 
Juif abstrait, en dehors de toute 
insertion sociale, de tout choix 
philosophique ou politique. Face 
au crime nazi, il découvrit des 
Juifs différant les uns des autres, 
« la complicité » des uns, « la lu
cidité souvent tardive des autres » 
et enfin et surtout « l'esprit de re
fus et de résistance qui répli
quaient aux trahisons et aux dé
missions ». 

C'-est ainsi que Marcel Liebman 
en vient à juger Lazare Liebman, 
son père, qui côtoya les « nota
bles » du Conseil Juif créé par 
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l'occupant pour servir la « politi
que antijuive ». Fils sacrilège, l'his
torien n'hésite pas à situer dans 
leur contexte authentique les dé
marches de son père. Par celui-ci, 
il aperçoit, chez les « notables » 
de la communauté, tantôt « l'im
puissance pleine de dignité », tan
tôt aussi « la collaboration hon
teuse », « l'égoïsme de classe » 
et « la xénophobie à l'égard des 
Juifs de l'Est ». A l'opposé — et 
l'adulte ne cesse de s'émerveiller 
devant le monde inconnu de son 
enfance — il découvre la résistan
ce des milieux populaires, de l'ex-
trême-gauche sioniste, et surtout 
l'engagement total des communis
tes, avec leur insertion dans 
les organisations de la classe ou
vrière et leur combat antifasciste. 

Grâce à leurs activités clandesti
nes dans le Front de l'Indépendan
ce, les militants communistes trou
vèrent la parade adéquate à la per
sécution hitlérienne. Tandis que 
les autorités juives nommées par 
l'occupant prônaient la soumission, 
Gert Jospa, militant communiste et 
membre du F.l. réunissait dans le 
« Comité de Défense des Juifs », 
outre les Juifs communistes, les 
sionistes d'extréme-gauche et quel
ques personnalités juives indépen
dantes heurtées par la soumission 
des « notables ». Agissant dans le 
cadre de ia résistance belge, de 
concert avec les résistants non-
juifs, les militants du CDJ assistè
rent les Juifs passés dans la clan
destinité. Ils assurèrent en particu
lier le sauvetage de quelque 2.500 
enfants, grâce aux nombreux con
tacts qu'ils nouèrent avec les ré
sistants des institutions officielles 
et des établissements catholiques. 

Refusant de se laisser enfermer 
dans une alternative qui n'aurait 
d'autre issue qu'Auschwitz ou Is
raël, Marcel Liebman proclame son 
devoir envers son frère Henri, vic
time du racisme qui, à ses yeux, 
« symbolise et incarne des millions 
de Juifs assassinés et aussi, pour
quoi pas, des Tziganes et des Ar
méniens, des Noirs et tant d'au
tres ». En assassinant son frère les 
nazis « ne m'ont laissé d'autre res
source », conclut Marcel Liebman, 
« que de ramener ce souvenir à 
une résolution : refuser le racisme 
d'où qu'il vienne, ne lui offrir au

cune prise et, quand il s'obstine 
malgré tout à agir, le combattre 
sans merci ». 

Ce livre n'est pas seulement à 
lire, mais à méditer (1). 
Maxime STEINBERG. 

(1) Marcel Libeman : « Né Juif », 
Editions Duculot. Paris-Gembloux. 1977, 
192 p. 

De Helsinki 
à Belgrade 

En publiant cette brochure, dont 
il souhaite une très large diffusion, 
le Comité international pour la sé
curité et la coopération européen
nes a voulu donner à l'opinion pu
blique une information solide sur 
la Conférence d'Helsinki et sur les 
réunions de Belgrade; il a voulu 
faire le point sur les résultats ac
quis depuis le 1er aoijt 1975 (date 
de la clôture de la Conférence 
d'Helsinki) en matière de détente 
et de coopération, en Europe et 
dans le monde. 

Que des difficultés se dressent 
encore sur la voie de la détente, 
personne ne peut raisonnablement 
en être surpris : les problèmes 
sont complexes et amples. Mais la 
brochure s'attache à analyser les 
raisons de l'opposition systémati
que qui a surgi au lendemain du 
1er août 1975, et qui s'est précisée 
et accentuée dans certains milieux. 

Elle rappelle la portée de l'Acte 
final d'Helsinki : ce n'est pas un 
traité international au sens strict, 
mais bien plutôt la mise en mar
che d'un processus de longue du
rée qui implique une séiis de né
gociations détaillées, tant au plan 
bilatéral qu'au plan multilatéral. 11 
importe donc de mesurer le che
min accompli, non en valeur abso
lue, mais en valeur relative. C'est 
ce que bien des observateurs refu
sent ou négligent de faire. 

Par ailleurs, les dispositions 
d'Helsinki présentent un caractère 
global : ses éléments sont inter-
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dépendants et les réalisations ob
tenues dans un domaine exercent 
une influence sur les domaines 
voisins. Les auteurs de la brochure 
soulignent que cette notion de 
globalité et d'Interdépendance est 
loin d'être reconnue. « // existe des 
tendances à privilégier certaines 
parties, à leur conférer une supé
riorité, une priorité sur d'autres; à 
faire de leur réalisation un test de 
bonne foi et de confiance et à y 
subordonneer la mise en œuvre 
d'autres dispositions. La tentation 
existe et se manifeste d'isoler cer
tains points et d'utiliser cette mé
thode d'isolement à des fins tacti
ques. Ce procédé nous paraît in
défendable et dangereux. Il faut 
considérer l'Acte final (d'Helsinki) 
comme un tout indivisible », mon
tre la brochure. 

Pour le surplus, Helsinki ne con
stitue pas un phénomène en soi, 
mais est indissociable de l'évolu
tion de la politique mondiale. 

On trouvera dans « D'Helsinki à 
Eergrade » un reievé très substan
tiel des réalisations pan-européen
nes depuis deux ans environ — re
levé centré essentiellement sur les 
relations Est-Ouest, qu'il s'agisse 
de relations politiques, de coopé
ration économique, scientifique et 
technique, ou culturelles et huma

nitaires. Sans être exhaustif, le re
levé est déjà impressionnant. 

Parce que Helsinki est indisso
ciable d'une évolution plus géné
rale qui concerne aussi la réduction 
des forces armées et des arme
ments, la brochure fait le point sur 
les négociations de Vienne à oei 
égard. Sans doute les résultats de 
ces négociations n'apparaissent-ils 
pas comme spectaculaires; sans 
doute le terrain même où elles se 
situent — volume des effectifs, va
leur quantitative et qualitative des 
armements en présence — est 
étroit. Le fait que les délégations 
aient appris à ce connaître et à 
cerner les pistes d'accord et les 
points de désaccord permet néan
moins d'espérer qu'elles débou
chent sur des mesures audacieuses 
susceptibles de bloquer la course 
aux armements. 

Une conclusion s'impose à la 
lecture de la brochure : Il n'y a 
pas d'alternative à la détente. Il 
est vital de progresser dans cette 
voie, d'approfondir et d'amplifier 
l'acquis d'Helsinki. 

100 pages — 50 F à verser à « Sé
curité et coopération européennes », 
compte 435-9092101-80 près la Krediet-
bank, 1050 Bruxelles. 
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Bons d'épargne 
CGERIi 

ça rapporte! 
CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

La présente livraison comporte 60 pages. Celle de décembre 
en comptera 40. Nous en reviendrons ainsi à notre moyenne 
habituelle. 
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